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Introduction 

Dans sa rgsolution p/l89 B, en date du 21 Gcembre 1976, l’Assemblée générale 
a décidé de convoquer une session extraordinaire de 1’Assemblge générale consacrée 
au désarmement qui se tiendrait à New York en mai/juin 1978. Elle a décidé en outre 
de cr&r un comité préparatoire de la session extraordinaire de l’Assemblée générale 
consacrée au désarmement, composé de 54 Etats Membres désignés par le Président de 
l’Assemblée sur la base d’une répartition géographique équitable, qui aurait pour 
mandat d’examiner toutes les questions pertinentes relatives 3 la session extrs- 
ordinaire, y compris son ordre du jour, et de présenter à 1 ‘Assemblée, lors de sa 
trente-deuxième session, des recommandations appropriées 8, ce sujet. 

L’Assemblée générale a également prié le Secrétaire général, entre autres, de 
fournir au Comité préparatoire toute l’assistance nécessaire, notamment en lui 
communiquant tous les renseignements de base indispensables et les documents 
pertinents en faisant établir des comptes rendus analytiques de séances. 

A sa deuxième séance, le 31 mars 1977, le Comité préparatoire a prié le 
Secrétariat de commencer les travaux préliminaires sur certains documents @résentant 
des données de fait, et notamment un document sur les principes et propositions 
existants concernant la conduite des négociations relatives au désarmement. 

C’est comme suite à cette demande du Comité préparatoire que le Secrétariat a 
établi la présente étude, qui se compose d’une compilation de documents - propositions 
et déclarations - présentés ou adoptés tant dans le cadre qu’en dehors du système des 
Nations Unies. Ces documents remontent jusqu’ à l’année 1959, date à laquelle, confor- 
mément 8 la résolution 1378 (XIV) adoptée à l’unanimité par l’Assemblée générale,la 
question du désarmement général et complet a commencé à faire l’objet de proposition8 
concrètes et de discussions approfondies à l’Organisation des Nations Unies, Cette 
compilation n’est aucunement exhaustive. Elle ne comprend que les documents qui 
sont le plus fréquemment cités par les Etats dans les discussions en cours à la CCD 
et à l’Assembl6e gérkale à propos de la conduite des négociations relatives au 
désarmement. On pourra trouver d'autres documents présentant de l'intérêt à cet 
égard dans la publication intitulée “The United’ Nations and Disarmament 1945-19~0” 
et dans son supplément “T%e United Nations and Disarmament 1970-1975”. 



1. DéclaTation des chefs d’!tat OU de gouvernment des Pa;ys non alib&s 
adopte; lors de 13 prcmlere Confe’rence au sommet des pays non 
aling-ges, Belgrade, ler-6 septembre 1961. 

15. Les partidpanh à la Confkence estiment que le 
désarmement est une nécessité impérative et une 
tache tréj urgente pour l’humanît& Une solution 
radicale de ce probléme est devenue urgente dans 
Mat actuel des armements et ne peut de l’avis 
unanime des pays participants, &tre obtenue que 
par un contr6le international rigoureux du desar- 
mement gén&kl et complet. 

16. Les chefs d’Etat ou de gouvernement font obssrver 
qukn désarmement général et complet doit com- 
porter la suppression des forces armees, des arme- 
ments, des bases étrangéres, de la fabrication des 
armes ainsi que la suppression des institutions et 
installations nécessaires Q l’in9tmction militaire, 
6 l’exception de celles qui sont nécessaires a la 
sécurité! intkieure; il doit comporter l’interdiction 
absolue de produire, de ddtenir et d’utfliser des 
armes nucleaires et thermonucléaires, des armes 
bacteriologiques et chimiques, ainsi que suppres- 
sion du matériel et des installations nécessaires 
au lancement, a l’entreposage et a l’utilisation 
opérationnelle d’engins de destruction massive sur 
les territoires nationaux. 

17. Les pays partidpants invitent tous les Etats en 
général, ‘et en particulier ceux, qui proMent actu- 
ellement B l’exaloration de l’espace, à se limiter 
exclusivement à des fins pacifiques dans l’utilisa- 
tion de l’espace. Ils ont exprime l’espoir que la 
communautk internationale créera par une action 
collective une institution internationale destinée 
a faciliter et coordonner les entreprises de l’hom- 
me dans le domaine. de la coopération intema- 
tionale dans les utilisations de l’espace extra-atmo- 
sphérique & des fins pacifiques. 

18. Les participants B la Conférence demandent 
instamment aux grandes puissances de signer sans 
délai un traite de désarmement géneral et complet 
afin de sauver l’humanité du fléau de la guerre 
et de rendre disponibles l’énergie et les ressources 
actuellement dépensées pour les armements pour 

qu’elles servent au développement pacifique, ko- 
nomique et social de l’humanité tout entière. Les 
pays participants estiment aussi: 
a) que les nations non alignées devraient 6h-e 
représentées a. toutes les conférences mondiales 
sur le désar&ement qui se tiendront a l’avenir; 
b). que toutes les discussions relatives au désarme- 
ment devraient avoir lieu sous les auspices des 
‘Nations : Unies; 

CI que le désarmement général et complet devrait 
être garanti par un syst&me efficace d’inspection 
et de contr&le par des équipes qui devraient com- 
prendre des ressortissants de nations non ali- 
f@es. 

19. Les participants & la Conférence estiment .essentiel 
qu’un accord sur l’interdiction de tous essais 
nucleaires et thermo-nucleaires soit conclu d’ur- 
gence:A cet effet, il est nkessaire que des negoda- 
tiens soient reprises immédiatement, séparbment 
ou dans le cadre des négociations sur le désarme- 
ment gén&tL Entre-temps, la suspension des es- 
sa!s de toutes armes nucléaires doit être rétablie 
respectée par tous les pays. 

20. Les participants B la Conférence recommandent 
qu’a sa prochaine session l’Assemblée générale des 
Nations Unies adopte une décision tendant & 
r&nir soit une session extraordinaire de PAsaem-. 
blée générale des Nations Unies consacrb a la 
question du désarmement, soit une conf&rence 
mondiale du désarmement organisée saüs les 
auspices des Nations Unies, afin de déclencher le 
processus du désarmement g6néraL 

. . . 



2. Déclaration cornrr~une des Etats-Unis et de l'Union des N&~bLiques 
Socialistes soviLtiqu.es sur les pri;!cipes convenus ‘10Ur les 
n&gociations sur le d&armxnent, 20 sep -L;c-ln~ber 19 61 (A/4879) . 

RAPPORT DES GOUVERNEMENTS DESETATS-UNIS D'AMERIQUE 
ET DE L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES sovrÉ- 
TxQub3 A LJ&5s~~~~L$~ GÉNÉRALE 

Conformément aux declarations qu'ils ont faites le 30 mars 
1961 à la quinzième session de l’Assemblée générale , les 
Gouvernements des Etats-Unis et de l’URSS tiennent à 
informer les membres de l’Assemblée générale du résultat 
de leur échange de vues sur des questions relatives au 
désarmement et à- la reprise des négociations au sein d’un 
organisme approprié dont la composition doit être fixée 
d’un commun accord, 

1. L’échange de vues a eu lieu à Washington du 19 au 
30 juin, à Moscou du 17 au 29 juillet, et à New York du 
6 au 19 septembre 1961. 

2. A la suite de cet échange de vues, les deux gouverne- 
ments présentent une déclaration commune sur les prin- 
cipes dont ils sont convenus et dont ils recommandent que 
l’on s’inspire au cours des négociations sur le désarmement 
lorsque ces négociations reprendront. On trouvera ci-joint 
le texte de ces principes convenus, sous la forme d’une 
déclaration commune des deux gouvernements. 

3. Les deux gouvernements n’ont pas pu se mettre 
d’accord avant l’ouverture de la seizième session de l’Assem- 
blée générale sur la composition de l’organisme chargé des 
négociations. 

DÉCLARATION COMAIUNE SUR LES PRINCIPES CONVENUS 
POUX LES NÉGOCIATIONS RELATIVES AU DkSARMEMENT 

Après avoir procédé & un large échange de vues sur le 
désarmement conformément à l’accord réalisé entre eux et 
qu’ils avaient annoncé à l’Assemblée générale le 30 mars 
1961, 

Relevant avec inquiétude que la poursuite de la course 
aux armements constitue un lourd fardeau pour l’humanité 
et une source de danger pour la cause de la paix mondiale, 

Réaffirmant leur adhésion à toutes les dispositions de la 
résolution 1378 (XIV) adoptée par l’Assemblée générale le 
20 novembre 1959, 

Considérant que pour faciliter la réalisation du désarme- 
ment général et complet dans un monde pacifique il importe 
que tous les Etats observent les accords internationaux 
existants, s’abstiennent de toute action qui puisse aggraver 
la tension internationale et cherchent à régler tous les cliffé- 
rends par des moyens pacifiques, 

Les Etats-Unis et l’URSS sont convenus de recommander 
les principes suivants en tant que base de futures négocia- 
tions multilatérales sur le désarmement et de faire appel au 
concours des autres Etats pour parvenir le plus tôt possible 
à un accord sur le désarmement général et complet clans un 
monde pacifique conformément à ces principes : 

1. Le but des négociations est de réaliser l’accord sur 
un programme qui assure : 

a) Que le désarmement soit général et complet et que la 
guerre ne soit plus un instrument pour régler les problèmes 
internationaux ; 

b) Que ce désarmement s’accompagne de l’adoption de 
procédures sûres pour Ie règlement pacifique des différends 
et d’arrangements efficaces pour le maintien de la paix 
conformément aux principes de la Charte des Nations 
Unies. 

2. Le programme de désarmement général et complet 
assurera que les Etats disposeront seulement des armes non 
nucléaires, des forces armées, des moyens et établissements 

qui seront jugés d’un commun accord nécessaires pour m 
tenir l’ordre intérieur et protéger la sécurité persom 
des citoyens; et que les Etats appuieront une force de 1 
des Nations Unies et lui fourniront des effectifs fixés ( 
commun accord. 

3. A cette fin le programme de désarmement généra 
complet contiendra les dispositions nécessaires, en ce 
concerne les moyens militaires de chaque nation pour : 

n) Le licenciement des forces armées, la liquidation 
établissements militaires, y  compris les bases, la cessarl 
de la production des armements ainsi que la liquidation 
ceux-ci ou leur conversion à des fins pacifiques ; 

b) La liquidation de tous les stocks d’armes nucléai 
chimiques, bactériologiques et autres armes de clestruc 
massive et la cessation de la production de ces armes; 

c) L’élimination de tous les vecteurs d’armes de destr 
tion massive ; 

a) L’abolition des organisations et institutions visan 
organiser l’effort militaire des Etats, la cessation de l? 
truction militaire et la fermeture dc toutes les écoles rr 
taires ; 

e) La cessation des dépenses militaires. 

4. Le programme cle désarmement devra être mis, 
œuvre selon un ordre progressif fixé par étapes d’un c( 
mun accorcl, jusqu’à son achèvement, chaque mesure 
étape étant réalisées dans des délais déterminés. Le pas:; 
à l’étape suivante du désarmement devra avoir lieu alp 
I’exatnen de l’exécution des mesures comprises dans l’ét 
précédente et une fois qu’il aura été décidé que toutes 
mesures ont été exécutées et vérifiées et que tous les arr 
gements supplémentaires en matière de vérification née 
saires pour les mesures de l’étape suivante sont, le 
échéant, prets a fonctiolmer. 

5. Toutes les mesures de désarmement général et coml 
devront être éouilibrées afin ou’à aucun stade de l’exécut 
du traité auc& Etat ou gro;pe d’Etats ne puisse acqui 
un avantage militaire et que la sécurité soit assurée ég; 
ment pour tous. 

6. Toutes les mesures de désarmement devront lé 
exécutées du début jusqu’à la fin sous un contrôle inter) 
tional strict et efficace propre à fournir la ferme assura.1 
que toutes les parties honorent leurs obligations. Pendant 
après la réalisation du désarmement général et complet, 
contrôle le plus approfondi devra être exercé, la nature 
l’étendue de ce contrôle dépendant des exigences en matil 
de vérification des mesures de désarmement exécutées 
chaque étape. Pour réaliser le contrôle et l’inspection 
désarmement, mie organisation internationale du désarr 
ment comprenant toutes les parties à l’accord devra é 
créée dans le cadre de l’organisation des Nations Uni 
Cette organisation internationale du désarmement et 
inspecteurs devront se voir assurer un accès sans restricl:i 
et sans veto en tout lieu OH cela sera nécessaire aux f  
d’mle vérification efficace. 

7. Le progrès du désarmement devra s’accompagner 
mesures visant à renforcer les institutions en vue du ma 
tien de la paix et du règlement des différends internation: 
par des moyens pacifiques. Pendant et après l’exécution 
programme de désarmement général et complet, les mesu. 
nécessaires devront être prises, conformément aux princil 
de la Charte des Nations Unies, pour maintenir la paix: 
la sécurité internationales, y  compris l’obligation des Et 
de mettre à la disposition de I’ONU les effectifs fixés d’ 
commun accord nécessaires pour une force de paix inter1 
tionale, qui sera équipée de types d’armements fixés (1’ 
commun accord, Les arrangements pris en vue de l’emil 



de cette force devront assurer que l’Organisation des Nations 
Unies peut efficacement prévenir ou réprimer toute menace 
ou usage des armes en violation des buts et principes des 
Nations Unies. 

8. Les Etats parties aux négociations devront chercher 
a réaliser et mettre en œuvre l’accord le plus large possible 
à une date aussi rapprochée que possible. Les efforts devront 
se poursuivre sans interruption jusqu’a l’accord sur l’en- 
semble du programme, et des efforts devront être entrepris 
en vue d’assurer aussitôt que possible un accord sur l’exé- 
cution de mesures de désarmement sans que cela empêche 
de progresser vers un accord sur l’ensemble du programme 
et de telle manière que ces mesures favorisent ce programme 
et s’y intègrent. 



3. Pro jet de traité sur le de/sarmement &n&ral et complet sous,un 
strict contrôle international presenté par l'URSS, 15 mars 1962, 
tel qu'il a e/tk modifié et revis& par la suite ( ENDC/2/Rev.l/Add.l), 

URSS : Projet de traité 
sur le désarmement général et complet 

sous un strict contrôle international * 

Les États du monde, 

PRÉAMBULE 

Agissant conformément aux aspirations et g la volonté des peuples, 

Convaincus que la guerre ne peut pas et ne doit pas être un moyen de 
régler Ies diffhrends internationaux, surtout dans les conditions actuelles de 
développement rapide des engins d’extermination massive - armes nucléaires et 
fusées porteuses -et qu’elle doit être a jamais bannie de la vie de l’humanit8, 

Accomplissant leur mission historique, qui est de préserver tous les peuples 
des horreurs de la guerre, 

Partant du principe que le désarmement général et complet soumis a un strict 
contrôle international est un moyen sûr et pratique de réaliser le rêve séculaire 
des hommes d’assurer sur Ia terre une paix perpétuelle et indestructible, 

Désireux de mettre fin au gaspillage absurde de la main-d’oeuvre employée a 
créer des moyens d’extermination des hommes et de destruction des richesses 
matérielles, 

Voulant consacrer toutes les ressources à l’accroissement du bien-être et au 
progrb économique et social dans tous les pays du monde, 

Reconnaissant la nécessité de fonder les relations entre États sur les principes 
de paix, de bon voisinage, d’égalité de droits des États et des peuples, de non- 
intervention, de respect de l’indépendance et de la souveraineté de tous les pays, 

R&afirmant leur attachement aux buts et aux principes de la Charte des 
Nations Unies, 

Ont dkcidé de conclure le présent Traité et de réaliser sans délai le désar- 
mement g6néral et complet sous un contrôle international strict et efficace. 

* Présenté au Comité des dix-huit puissances sur le désarmement & Genève, 
le 15 mars 1962, et modifié le 16 juin 1962, revisé le 26 novembre 1962 et modifié 
le 4 février 1964. Documents oficiels de la Commission du désarmement, Supplé- 
ment de janvier 1961 d décembre 1962, document DC/203, annexe 1, section C 
(ENDC/2), et document DC/ZOS, annexe 1, section D (ENDC/2/Add.l); ibid., 
Supplément de janvier d décembre 1963, document DC/207, annexe 1, section D 
(ENDC/2/Rev.l); et ibid., Supplément de janvier à décembre 1964, document 
DCY209, annexe 1, section A (ENDC/2/Rev.l./Add.l). 



TITRE PREMIER . -DISPOSITIONS G&NÉRALES 

Article premier 

Efwagemerlfs relatifs au dksarmement 

Les États parties au présent Traité s’engagent solennellement : 

1. A réaliser en cinq ans un désarmement génerat et complet comportant : 

Le ~~~~n~~~ment de toutes les forces armées avec interdiction de les recons- 
tituer SOUS quelque forme que ce soit; 

L’interdiction de tous les types d’armes de destruction massive, y  compris les 
armes atomiques, thermonucléaires, chimiques, biologiques et radiologiques, la 
destruction de tous les stocks de ces armes et l’arrêt de leur production; 

La destruction de tous les véhicules d’armes de destruction massive et 
l’arrêt de leur fabrication; 

La suppression des bases militaires étrangères de toute nature, le retrait et le 
licenciement de toutes les troupes étrangères stationnées sur le territoire d’un 
État quel qu’il soit; 

L’annulation de toutes les obligations militaires imposées aux citoyens; 

L’arrêt de l’instruction militaire de la population et la fermeture de toutes 
les écoles militaires; 

La suppression des ministères de la guerre, des états-majors généraux et de 

leurs organes locaux, ainsi que de tous autres etablissements et organisations 
militaires et paramilitaires; 

L’élimination des armes classiques et du matériel militaire de toute nature, 
l’arrêt de leur fabrication, sauf pour une quantité strictement limitée de types 
convenus d’armes à feu légères destinées aux contingents de police (milice) que 
les États conserveront après la réalisation du désarmement général et complet; 

La suppression des crédits affectés à des fins militaires, qu’ils proviennent 
des budgets d’États, d’organisations ou de particuliers. 

2. A ne garder à leur disposition, une fois réalisé le désarmement général et 
complet, que des contingents de police (milice) aux effectifs strictement limités, 
dotés d’armes à feu légères, chargés de maintenir l’ordre public et qui permettront 
aux États de remplir leurs engagements relatifs au maintien de la paix et de la 
sécurité internationales conformément à la Charte des Nations Unies et aux 
dispositions de l’article 37 du présent Traité. 

3, A réaliser simultanément le désarmement général et Complet, en trois 
étapes consécutives, conformément aux dispositions des titres 2, 3 et 4 du 
présent Traite. Le passage à l’étape suivante du desarmement sera efhd aPrès 

que l’Organisation internationale du désarmement aura confirmé, par une décision, 
que toutes les mesures de désarmement prévues pour l’étape précédente ont été 
exécutées, que leur exécution a été vérifiée et que les mesures complémentaires 
de vérification jugées nécessaires pour l’étape suivante sont arrêtées et peuvent 
être appliquées lorsqu’il le faudra. 

4. A appliquer toutes les mesures de désarmement 8enéral et complet de 
façon telle qu’a aucune étape du désarmement aucun État OU groUPe d’Jh 

n’en retire un avantage militaire et que la sécurité de tous les Êtats Parties au 
présent Traité soit également assurée. 



Article 2 

Engagements relatifs au contrôle 

1. Les États parties au présent Traité s’engagent solennellement a appliquer 
toutes les mesures de désarmement, du début jusqu’a la fin, SOUS un strict 
contrhle international et à assurer l’exécution, sur leur territoire, de toutes les 
mesures de Cont&e prévues ci-après aux titres 2, 3 et 4 du présent Traité. 

2. Chaque mesure de désarmement est assortie des mesures de contrale 
nécessaires pour en vérifier l’exécution. 

3. Pour assurer le contrôle du désarmement, il est créé dans le cadre de 
I’ONU une Organisation internationale du désarmement comprenant tous les 
États parties au présent Traité. Cette organisation entrera en fonctions aussitat 
que commencera l’application des mesures de désarmement. La structure et les 
fonctions de l’Organisation internationale du désarmement et de ses organes sont 
définies au titre 5 du présent Traité. 

4. L’Organisation internationale du désarmement disposera, dans tous les 
États parties au Traité, de son propre personnel, recruté sur une base interna- 
tionale, de telle sorte que les trois groupes d’États existant dans le monde y  soient 
représentés de façon appropriée; 

Ce personnel contrôlera de façon temporaire ou permanente, selon la mesure 
a appliquer, l’exécution par les États de leurs engagements en ce qui concerne la 
réduction ou la suppression des armements et de leur fabrication, ainsi que la 
réduction ou le licenciement des forces armées. 

5. Les États parties au présent Traité communiqueront en temps utile a 
l’Organisation internationale du désarmement, au sujet de leurs forces armées, de 
leurs armements, de leur production militaire et de leurs crédits militaires, les 
renseignements nécessaires à l’exécution des mesures de l’étape correspondante. 

6. Après l’exécution du programme de désarmement général et complet, 
l’organisation internationale du désarmement sera maintenue et veillera au respect 
des engagements assumés par les États, afin d’empêcher la reconstitution de leur 
potentiel militaire sous quelque forme que ce soit. 

Article 3 

Engagements relatifs au mairltietl de la paix et de la sécurité internationales 

1, Les États parties au présent Traité réaffirment solennellement qu’ils sont 
résolus, pendant et après la réalisation du désarmement général, 

a) A fonder leurs relations mutuelles sur les principes de coexistence et de 
coopération pacifiques et amicales; 

b) A ne recourir ni à la menace ni à l’emploi de la force pour régler les 
différends internationaux qui peuvent surgir, mais à appliquer a cet effet la 
procédure prévue par la Charte des Nations Unies; 

c) A consolider l’Organisation des Nations Unies en tant que principale 
institution ayant pour but de maintenir la paix et de régler les différends interna- 
tionaux par des moyens pacifiques. 

2. Les États parties au présent Traité s’engagent a s’abstenir de tout emploi 
des contingents de police (milice) restant à leur disposition après l’achèvement 
du désarmement général et complet qui ne répondrait pas aux fins du maintien 
de Ja sécurité intérieure des États ou de l’exécution de leurs engagements au 



titre du maintien de la paix et de la sécurité internationales conformément a la 
Charte des Nations Unies. 

TITRE 2. - PREMIÈRE ÉTAPE 
DU DÉSARMEMENT GÉNÉRAL ET COMPLET 

Article 4 

Ol>iecfifs de lu première étape 

Les États Parties au prksent Traité s’engagent, au cours de la première 
étape du désarmement général et complet, à supprimer simultanément tous les 
véhicules d’armes nucléaires et toutes les bases militaires situées en territoire 
étranger et à retirer toutes les troupes stationnées en territoire étranger, ainsi 
qu’à réduire les effectifs de leurs forces armees, leurs armements classiques, la 
fabrication de ces armements et les dépenses militaires. 

CHAPITRE PREMIER 

SUPPRESSION DES V~IIICULES D'ARMES NUCLÉAIRES ET DES BASES MILITAIRES SITUÉES 
~3 TERRITOIRE ÉTRANGER, ET RETRAIT DES TROUPES STATIONNÉES EN TERRI- 
TOIRE ÉTRANGER 

CONTRÔLE DE CES MESURES 

A. - VÉHICULES 

Article 5 

Suppressiotl des fusées potcvatll servir de véhicules d’artnes nucléaires 

1. Seront éliminées des forces armées et détruites toutes les fusées pouvant 
servir de véhicules d’armes nucléaires, quels que soient leur calibre et leur rayon 
d’action, qu’elles soient destinées à des buts stratégiques, opérationnels-tactiques 
ou tactiques, les avions fusées de tout genre, à l’exception d’une quantité 
convenue et strictement limitée de fusées intercontinentales, ainsi que de frisées 
antifuskes et de fusées antiaériennes «sol-air P, que l’URSS et les États-Unis 
conserveront jusqu’à la fin de la troisième étape, exclusivement sur leur propre 
territoire. Sera également conservée une quantité strictement limitée de fusées 
affectées à des fins pacifiques conformément aux dispositions de l’article 15 du 

présent Traité. 

A I’exccpfion dc celles qui seront nécessaires aux fusées conservées 
conformément aux dispositions du présent article, toutes les aires, fosses et 
plates-formes de lancement de fusées et avions-fusées seront totalement détruites; 
les instruments d’équipement, de lancement et de guidage pour fusées et avions- 
fusées seront tous détruits; les dépôts souterrains de fusées, d’avion+fusées et de 
matériel auxiliaire seront tous détruits. 

2. La fabrication des fusées et des avions-fusées de tous styles, ainsi Ve 

du matériel et des instruments desiinés à leur équipement, à leur lancement et à 
leur guidage, visés au paragraphe 1 du présent article, sera entièrement arrêtée. 
Les entreprises ,~u ateliers d’entreprises qui se consacrent à cette fabrication seront 
tous démontés; les machines-outils et l’équipement spécialement et exclusivement 
destinés à cette fabrication seront détruits; les locaux de ces eDtrePrise% les 
machines-outils et l’équipement d’usage universel seront affectés à des usages 
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pacifiques. Tous les polygones destinés aux’ essais de ces fusées et avions-fusées 
seront détruits. 

3. Les inspecteurs de l’organisation internationale du désarmement contrô- 
leront l’exécution des mesures prévues aux paragraphes 1 et 2 du présent article. 

4. La fabrication et l’essai de fusées seront admis pour l’exploration de 
l’espace cosmique à condition que les entreprises qui fabriquent ces fusées, et les 
fusées elles-mêmes, soient soumises à la surveillance des inspecteurs de I’Organi- 
sation internationale du désarmement. 

Article 6 

Suppression des avions militaires pouvant servir de véhicules d’armes truclkaires 

1. Seront éliminés des forces armées et détruits tous les avions militaires 
pouvant servir de véhicules d’armes nucléaires. Les aérodromes militaires qui 
servent de bases à ces avions, les ateliers de réparation et les dépôts de ces 
aérodromes seront soit mis hors d’usage soit affectés à des fins pacifiques. Les 
écoles où sont formés les équipages de ces avions seront fermées. 

2. La fabrication de tous les avions militaires visés au paragraphe 1 du 
présent article sera entièrement arrêtée, Les entreprises et ateliers d’entreprises 
qui se consacrent ?I la fabrication de ces avions militaires seront soit démontés 
soit affectés a la fabrication d’avions civils ou à une autre production pacifique, 

3. Les inspecteurs de l’Organisation internationale du désarmement contrô- 
leront l’exécution des mesures prévues aux paragraphes 1 et 2 du présent article, 

Article 7 

Suppression de ious les navires de guerre de surface 
pouvant servir de véhicules d’armes nucléaires et suppression des sous-marins 

1. Seront éliminés des forces armées et détruits tous les navires de guerre 
de surface pouvant servir de véhicules d’armes nucléaires, ainsi que les sous-marins 
de toute classe et de tout type. Les bases navales et autres instalIations affectées 
au service de ces navires et sous-marins seront soit détruites soit démontées et 
affectées à la flotte marchande pour utilisation pacifique. 

2. La construction des navires et sous-marins visés au paragraphe 1 du 
présent article sera complètement arrêtée. Les chantiers et ateliers qui se consa- 
crent entièrement ou partiellement à la construction de ces navires et sous-marins 
seront démontés ou affectés à une production pacifique. 

3. Les inspecteurs de l’organisation internationale du désarmement contrô- 
leront l’exécution des mesures prévues aux paragraphes 1 et 2 du présent article. 

Article 8 

Suppression de tous les engins d’artillerie 
pouvant servir de véhicules d’armes truclkaires 

1. Seront éliminés des forces armées et détruits tous les engins d’artillerie 
pouvant servir de véhicujes d’armes nucléaires. Tous les appareils et matériels 
auxiliaires destinés à la mise à feu de ces engins seront détruits. Les dépôts au 
sol et les moyens de transport de ces engins seront soit détruits soit adaptés à 
des usages pacifiques. Tous les stocks de munitions non nucléaires destinees à ces 
engins d’artillerie, qu’ils se trouvent dans des corps de troupe ou dans des dépôts, 
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seront COmPlètement détruits. Les dépôts souterrains de ces engins et de leurs 
munitions non nucléaires seront dctruits. 

2. La fabrication des engins ,d’artillerie visés au paragraphe 1 du présent 
article sera entièrement arrêtée. A cet effet, les entreprises ou ateliers d’entre- 
Prises qui se consacrent à la fabrication de ces engins seront tous fermés et 
démontés. L’équipement et les machines-outils spécialisés de ces entreprises 
et atdiers seront tous détruits: le reste sera affecté à des usages pacifiques. La 
fabrication de munitions non nucléaires destinées à ces engins d’artillerie sera 
arrêtée. Les entreprises et ateliers qui fabriquent ces munitions seront entièrement 
démontés et leur équipement spécialisé sera supprimé. 

3. Les inspecteurs de l’Organisation internationale du désarmement contrô- 
leront l’exécution des mesures prévues aux paragraphes 1 et 2 du présent article. 

B.--BASES MILITAIRES ÉTRANGÈRES HT TROUPES STATIONNÉES EN TERRITOIRE 
~UNGER 

Article 9 

Suppression des bases militaires étrangères 

1. En même temps que les véhicules d’armes nucléaires seront supprimés 
conformément aux dispositions des articles 5 à 8 du présent Traité, les États 
parties au présent Traité qui ont des bases militaires aériennes et navales en 
territoire étranger supprimeront toutes ces bases, principales ou auxiliaires, ainsi 
que toutes les bases-dépôts de tous genres. Tout le personnel de ces bases sera 
ramené sur son territoire national. Toutes les installations et tous les armements 
qui se trouvent dans ces bases et auxquels s’appliquent les articles 5 à 8 du pré- 
sent Traité seront détruits sur place, Les autres armements seront soit détruits 
sur place conformément à l’article 11 du présent Traité, soit transportés sur le 
territoire de l’État auquel appartenait la base. Les installations de ces bases qui 
ont une importance militaire seront toutes détruites. Les locaux SI usage d’habi- 
tation et les installations auxiliaires des bases étrangères seront remis aux États 
sur le territoire desquels ils sont situés, pour utilisation pacifique. 

2. Les mesures prévues au paragraphe 1 du présent article s’appliqueront 
intégralement même au cas oh, du point de vue juridique, une base militaire 
utilisée par des troupes étrangères relbverait de l’État sur le territoire duquel elle 
est située. Ces mesures s’appliqueront aussi aux bases militaires, aériennes et 
navales établies en vertu de traités et accords militaires pour servir à d’autres 
États OU groupes d’États, qu’il y  ait ou non des troupes étrangères dans ces bases 
au moment de la conclusion du présent Traité. 

Les engagements résultant d’accords antérieurs, les décisions d’organes de 
blocs militaires et les droits et privilèges de toute nature, relatifs i l’établissement 
ou j l’utilisation de bases militaires en territoire étranger seront tous ~nnUk et 

ne pourront être renouvelés. 11 sera désormais interdit de mettre des bases mili- 
taires i ]a disposition de troupes étrangères et de conclure à cet effet des traités 
ou accords bilatéraux ou multilatéraux. 

3. Les organes législatifs et les gouvernements des États parties au présent 
Traité promulgueront des lois et prendront des règlements pour garantir qu’il ne 
sera pas établi, sur leur territoire, de bases militaires destinées à des troupes 
étrang&,.es, Les inspecteurs de l’organisation internationale du désarmement con- 
trôleront l’exécution des mesures prévues aux paragraphes 1 et 2 du présent 
article. 



Article 10 

Retrait des troupes stationnées en territoire étranger 

1, En même temps que les véhicules d’armes nucléaires Seront supprim& 
conformément aux articles 5 à 8 du présent Traité, les États parties au PréSent 

Traité qui ont en territoire étranger des troupes ou un personnel militaire quel 
qu’il soit retireront toutes ces troupes et tout ce personnel dudit territoire. TOUS 
les armements et toutes les installations de caractère militaire qui se trouvent 
aux lieux de stationnement de troupes étrangères et auxquels s’appliquent les 
articles 5 à 8 du présent Traité seront détruits sur place. Les autres armements 
seront soit détruits sur place conformément à l’article 11 du présent Traité, soit 
transportés sur le territoire de l’État qui retire ses troupes. Les locaux à usage 
d’habitation et les installations auxiliaires occupés par ces troupes ou ce per- 
sonnel seront remis aux États sur le territoire desquels ces troupes étaient sta- 
tionnées pour utilisation pacifique. 

2. Les mesures prévues au paragraphe 1 du présent article s’appliqueront 
intégralement aux civils étrangers employés dans les forces armées occupés à 
la fabrication d’armements ou exerçant une autre activité à des fins militaires en 
territoire étranger. 

Lesdites personnes seront rappelées sur le territoire de l’I?tat dont elles sont 
ressortissantes, et les engagements résultant d’accords antérieurs, les décisions 
d’organes de blocs militaires et les droits et privilèges de toute nature relatifs à 
leurs activités seront tous annulés et ne pourront être renouvelés. Il sera désor- 
mais interdit d’envoyer en territoire étranger des troupes, du personnel militaire 
et des civils de la catégorie susmentionnée. 

3. Les inspecteurs de l’Organisation internationale du désarmement con- 
trôleront le retrait des troupes, la destruction des installations et le transfert des 
locaux visés au paragraphe 1 du présent article. L’Organisation internationale du 
désarmement aura également le droit de contrôler le rappel des civils mentionnés 
au paragraphe 2 du présent article. Les lois et règlements visés au paragraphe 3 
de l’article 9 du présent Traité devront contenir des dispositions interdisant aux 
ressortissants des États parties au Traité d’exercer sur le territoire d’un État 
étranger un emploi dans les forces armées ou une autre activité à des fins mili- 
taires. 

CHAPITRE II 

RÉDUCJ-ION DES FORCES ARMÉES, DES ARMEMENTS DE TYPE CLASSIQUE 

ET DES DÉPENSES MILITAIRES 

CONTRÔLE DE CES MESURES 

Article 11 

Réduction des forces armées et des armements de type classique 

1. Au cours de la première étape du désarmement général et complet, les 
effectifs des forces armées des États parties au présent Traité seront ramenés aux 
niveaux suivants : États-Unis d’Amérique : 1 900 000 soldats, officiers et salariés; 
Union des Républiques socialistes soviétiques : 1 900 000 soldats, officiers et sa- 
lariés. 
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[Les niveaux convenus pour les effectifs des autres htats parties au Trait6 
figureront au présent article.] 

2. La réduction des forces armées s’effectuera en premier lieu par voie de 
licenciement des effectifs rendus disponibles par suite de la suppression des véhi- 
cules d’armes nucléaires et des bases étrangères et du retrait des troupes station- 
nées en territoire étranger, comme il est prévu aux articles 5 Zr 10 du présent 
Traité, et principalement par la dissolution complète des unités et formations, 
ainsi que des équipages de navires,’ avec démobilisation de tous les officiers, sol- 
dats et marins de ces unités, formations et équipages. 

3. Les armements de type classique, le matériel militaire, les munitions, les 
moyens de transport et le matériel auxiliaire se trouvant dans les unités ou dans 
des dépôts seront réduits de 30 p, 100, cette réduction s’appliquant à chaque caté- 
gorie d’armement et de matériel. Les armements, le matériel militaire et les 
munitions seront détruits; les moyens de transport et le matériel auxiliaire seront 
soit détruits, soit affectés à des usages pacifiques. 

Tous les locaux à usage d’habitation, entrepôts et locaux spéciaux occupés 
par des unités ou formations en voie de dissolution, ainsi que les terrains de tous 
les polygones, champs de tir et de manoeuvres qui leur appartiennent, seront 
remis aux autorités civiles pour utilisation pacifique. 

4. Les inspecteurs de l’Organisation internationale du désarmement exer- 
ceront un contrôle aux lieux de dissolution des troupes et de destruction des arme- 
ments de type classique et du matériel militaire rendus disponibles; ils contrôle- 
ront également l’affectation à des fins pacifiques du matériel de transport, des 
autres matériels non militaires, des locaux, des polygones, etc. 

Article 12 

Réductiolr de la fahricatiott d’armements de type classique 

1. En fonction de la réduction des effectifs des forces armees prévue ?r 
l’article 11 du présent Traité, il sera procédé à la réduction de la fabrication des 
armements de type classique et des munitions auxquels ne s’appliquent pas les 
dispositions des articles 5 à 8 du présent Traité. Cette réduction s’effectuera 
essentiellement par la suppression des entreprises qui se consacrent exclusive- 
ment à la fabrication de ces armements et munitions. Les installations de ces 
entreprises seront démontées, leurs machines-outils et équipement spécialisés 
seront détruits, et leurs locaux, machines-outils et équipement de type universel 
seront affectés à des usages pacifiques. 

2. Les inspecteurs de l’Organisation internationale du désarmement contrô- 

leront l’exécution des mesures prévues au paragraphe 1 du présent article. 

Article 13 

Réduction des dépenses miliiaircs 

1. Les lkats parties au présent Traité réduiront leur budget militaire et les 
crédits destinés à des fins militaires en fonction de la destruction et de l’arrêt de 
fabrication des véhicules d’armes nucléaires, de la suppression des bases militaires 
étrangères et du retrait des troupes stationnées en territoire etranger, ainsi qu’en 
fonction de la réduction des effectifs des forces armtes et des armements de type 



classique et de la réduction de la fabrication de ces armements, comme il est 
prévu aux articles 5 B 12 du présent Traité. 

Les ressources libérées par l’application des mesures de la première étape 
seront utilisées à des fins pacifiques, notamment pour réduire les impats qui frap- 
pent la population et pour subventionner l’économie nationale. Une part de ces 
ressources sera affectée à l’assistance économique et technique aux pays peu 
développés. Cette part devra Btre fixée d’un commun accord entre les parties au 
présent Traité. 

2. L’Organisation internationale du désarmement contrôlera l’exécution des 
mesures prévues au paragraphe 1 du présent article par l’intermédiaire de ses 
inspecteurs financiers, auxquels les Jktats parties au Traité s’engagent à accorder 
libre accés a la documentation des établissements financiers centraux, relative à 
la réduction des crédits budgétaires par suite de la suppression des véhicules 
d’armes nucléaires et des bases militaires étrangères, et de la réduction des forces 
armées et des armements de type classique; les inspecteurs auront notamment 
accès aux actes des organes législatifs et exécutifs ayant trait B ces quest/ons. 

CHAPITRE III 

MESURES TENDANT b GARANTIR LA SECURITE DES ETATS 

Article 14 

Restrictions aux mouvements des véhicules d’armes rtucléaires 

1. Dès le début de la premiére étape et jusqu’à la destruction définitive de 
tous les véhicules d’armes nucléaires conformément aux dispositions des arti- 
cles 5 a 8 du présent Traité, il sera interdit de mettre sur orbite ou de placer 
dans l’espace cosmique des engins spéciaux pouvant servir de véhicules d’armes 
de destruction massive, et de faire sortir hors des eaux territoriales ou des fron- 
tiéres nationales des navires de guerre ou des avions militaires pouvant servir de 
vBhicules d’armes de destruction massive. 

2. L’Organisation internationale du désarmement contrôlera l’observation, 
par les ]États parties au Traité, des dispositions du paragraphe 1 du présent article. 
Les ktats parties au Traité notifieront d’avance B l’Organisation internationale du 
désarmement tous lancements de fusées à des fins pacifiques, comme il est prévu 
h l’article 15 du présent Traité, ainsi que tous déplacements d’avions militaires 
dans les limites de leur territoire national et de navires de guerre dans les limites 
de leurs eaux territoriales. 

Article 15 

Contrôle du lancement de fusées d des fins pacifiques 

1. Le lancement de fusees et d’appareils cosmiques aura lieu exclusivement 
a des fins pacifiques. 

2. L’Organisation internationale du désarmement contrôlera l’exécution des 
dispositions du paragraphe 1 du present article en constituant sur les aires de 
lancement de fusées à des fins pacifiques des groupes de contrale, qui assisteront 
au lancement et examineront minutieusement chaque fusée ou satellite avant son 
lancement. 
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Article 16 

Prévention d’une ‘plus large diffusion des armes nucléaires 

Les États parties au présent Traité qui possèdent des armes nucléaires s’enga- 
gent à ne pas transférer aux États qui n’en possèdent pas le contrôle d’armes 
nucléaires et ?I ne pas leur communiquer les renseignements nécessaires a la 
fabrication de ces armes. 

Les États parties au présent Traité qui ne possèdent pas d’armes nucléaires 
s’engagent à ne pas en fabriquer et à ne pas s’en procurer par d’autres moyens 
et refusent de recevoir sur leur territoire des armes nucléaires appartenant à 
un autre État. 

Article 17 

1nterdicCon des essais d’armes nucléaires 

Tout essai d’armes nucléaires est interdit (au cas où, au moment de la signa- 
ture du présent Traité, cette interdiction n’aurait pas déjà été décidée en vertu 
d’autres accords internationaux). 

Article 17 a 

Mesures rendant à réduire le danger de guerre 

1. Dès le début de la première étape, il sera interdit de procéder à des 
mouvements de troupes ou manoeuvres militaires de quelque importance auxquels 
participeraient les forces armées de deux ou plusieurs États. 

Les États parties au présent Traité acceptent de faire connaître en temps 
utile les mouvements de troupes et les manœuvres de quelque importance qu’ils 
se proposent de faire effectuer a leurs forces armées sur leur territoire national. 

2. Les États parties au présent Traité procèdent à des échanges de missions 
militaires entre États ou groupes d’États en vue d’améliorer leurs relations et la 
compréhension mutuelle. 

3. Les États parties au présent Traité acceptent d’établir une liaison rapide 
et régulière entre leurs chefs de gouvernement et avec le Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies. 

4. Les dispositions du présent article demeureront en vigueur après la 
première étape, jusqu’à l’achèvement du désarmement général et complet. 

Article 18 

Mesures [endanl à accroître la cupacifé de /‘Organisation des Nations Unies 

ri tnaitttenir la paix et la sécurité internationales 

1. Afin de permettre à l’Organisation des Nations Unies de protéger effica- 
cement les États contre les menaces ou les atteintes à la paix, tous les États 
parties au présent Traité concluront avec le Conseil de sécurité, au cours de la 
période comprise entre la signature du présent Traité et son entrée en vigueur, 
les accords prévus à 1’Article 43 de la Charte des Nations Unies sur la mise 
à la disposition du Conseil de sécurité des forces armées, de l’assistance et des 
facilités appropriées, y  compris le droit de passage. 

2. Les forces armées désignées en vertu des accords susmentionnés feront 
partie des forces armées nationales des États dont elles relèvent et seront station- 
nées sur leur territoire, Elles seront maintenues à effectifs complets, entièrement 
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équipées et préparées a effectuer des opérations militaires. Les forces désignées, 
placées sous le commandement des autorités militaires des fitats dont elles relè- 
vent, seront mises à la disposition du Conseil de sécurité si elles doivent être 
utilisées conformément à 1’Article 42 de la Charte des Nations Unies, 

CIiAPITRE Iv 

DÉLAI D'EXÉCUTION DES MESURES DE LA PREMIÈRE ÉTAPE 

PASSAGE DE LA PREMIERE b LA DEUXIÈME ÉTAPE 

Article 19 

Délai d’exécution des mesures de la première étape 

1. La première étape du désarmement général et complet commencera six 
mois après l’entrée en vigueur du présent Traité (conformément à l’article 46 
du Traité), l’Organisation internationale du désarmement devant être instituée 
au cours de ces six mois. 

2. La durée de la première étape du désarmement général et complet est 
fixée à 18 mois. 

Article 20 

Modalités du passage de In première d la deuxième étape 

Au cours des trois derniers mois de la première étape, l’Organisation inter- 
nationale du désarmement dressera le bilan de l’exécution des mesures de la 
première étape du désarmement général et complet pour faire rapport a ce sujet 
aux l?tats parties au présent Traité ainsi qu’au Conseil de sécurité et à l’Assemblée 
générale de I’ONU. 

TITRE 3. - DEUXIÈME ÉTAPE 

DU DÉSARMEMENT GÉNÉRAL ET COMPLET 

Article 21 

Objectifs de In deuxième étape 

Au cours de la deuxième étape du désarmement géneral et complet, les 
fitats parties au présent Traité s’engagent à supprimer complètement les armes 
nucléaires et autres armes de destruction massive, ainsi qu’à réduire de nouveau 
les effectifs de leurs forces armées, leurs armements de type classique, la fabri- 
cation de ces armements et leurs dépenses militaires. 

CHAPITRE V 

SUPPRESSION DES ARMES NUCLÉAIRES, CHIMIQUES, BIOLOGIQUES ET RADIOLOGIQUES 
CONTROLE DE CES MESURES 

Article 22 

Suppression des armes nucléaires 

1. n) Seront éliminées des forces armées et détruites les armes nucléaires 
de tous genres, types et puissances, à l’exception des charges nucléaires destinées 
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aux fusées provisoirement conservées par l’URSS et les États-Unis, conformément 
au paragraphe 1. de l’article 5 du présent Traité. Les matiéres fissiles extraites 
des armes, que celles-ci se trouvent dans des corps de troupe OU dans des dipôts, 
seront, par un traitement approprié, rendues inutilisables pour une reconstitution 
directe d’armes de ce genre et constitueront une réserve spéciale de matières 
destinées à des usages pacifiques, qui sera la propriété de l’État auquel appar- 
tenaient les armes nucléaires ainsi détruites. Les éléments non nucléaires de ces 
armes seront complètement détruits, 

Les dépôts et locaux spéciaux servant à l’emmagasinage des armes nucléaires 
seront supprimés. 

b) Les stocks de matiéres nucléaires destinés à la fabrication d’armes 
nucléaires seront, par un traitement approprié, rendus inutilisables pour la 
fabrication directe d’armes nucléaires et seront transférés A la réserve spéciale 
mentionnée ci-dessus. 

c) Les inspecteurs de l’Organisation internationale du dksarmement contrô- 
leront l’exécution des mesures tendant à la suppression des armes nucléaires, 
prévues aux alinéas n et b du présent paragraphe, 

2. a) Toute fabrication d’armes nucléaires et de matières fissiles destinées 
à la production de ces armes sera compl&tement arrêtée. Tous les établissements, 
installations et laboratoires qui se consacrent spécialement B la fabrication d’armes 
nucléaires ou d’éléments de ces armes seront détruits ou convertis en vue d’une 
production pacifique. Tous les ateliers, installations et laboratoires servant à la 
fabrication d’éléments d’armes nucléaires dans des entreprises partiellement consa- 
crées à la production de’ces armes seront détruits ou transformés en vue d’une 
production pacifique. 

b) Les mesures prévues a l’alinéa a ci-dessus concernant la suppression de 
la production d’armes nucléaires et de matières fissiles servant a la fabrication 
de ces armes seront appliquées sous le contrôle des inspecteurs de l’Organisation 
internationale du désarmement, 

L’Organisation internationale du désarmement aura le droit d’inspecter les 
entreprises qui extraient des matières premières atomiques, produisent ou utilisent 
des matières atomiques ou de l’énergie atomique. 

Les États parties au présent Traité soumettront à l’Organisation internationale 
du désarmement la documentation relative à l’extraction de matière première 
nucléaire, à sa transformation et à son utilisation à des fins militaires ou pacifiques. 

3. Tout État partie au présent Traité adoptera, conformément à sa procédure 
constitutionnelle, des lois portant interdiction complète des armes nucléaires et 
prévoyant des sanctions pénales contre toute personne ou organisation qui tente- 
rait ‘de reconstituer ces armes. 

Article 23 

Suppression des armes chimiqrus, biologiques et radiologiques 

1. Seront éliminés des armements des États et détruits (IWJtraliSés) tous 

les types d’armes chimiques, biologiques et radiologiques, qu’elles se trouvent 
dans des corps de troupe ou dans des magasins ou dépôts. En même temps 
seront supprimés tous les engins et moyens d’emploi militaire de ces armes, les 
moyens spéciaux de transport et toutes les installations et dispositifs spéciaux 
pour la conservation et l’entreposage de ces types d’armes. 
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2. La fabrication de tous les types d’armes chimiques biologiques et radio- 
logiques ainsi que de tous les moyens et dispositifs servant à leur emploi mili- 
taire, a leur transport et à leur conservation, sera complètement arrkée. Tous 
les établissements, installations et laboratoires affectks exclusivement ou partielle- 
ment & la production de ces armes seront supprimés ou reconvertis en vue d’une 
production pacifique. 

3. Les inspecteurs de l’organisation internationale du désarmement contrô- 
leront l’exécution des mesures prévues aux paragraphes 1 et 2 du présent article. 

CHAPITRE VI 

NO~ELLE RÉDUCTION DES FORCES ARMÉES, DES ARMEMENTS DE TYPE CLASSIQUI? 

ET DES DÉPENSES MILITAIRES 

CONTRÔLE DE CES MESURES 

Article 24 

Nouvelle réduction des forces armées et des armements de type classique 

1. Au cours de la deuxième étape du désarmement général et complet, 
il sera procédé à une nouvelle réduction des effectifs des forces armées des États 
parties au Traité, qui seront ramenés aux niveaux suivants : Éiats-Unis d’Amé- 
rique : 1 miilion de soldats, officiers et salariiis; Union des Républiques socialistes 
soviétiques : 1 million de soldats, officiers et salariés. . . . , . . . . , , . . . 

[Les niveaux convenus pour les effectifs des autres États parties au Traité 
figureront au présent article.] 

La réduction des forces armées s’effectuera en premier lieu par voie de 
licenciement des effectifs desservant les armes nucléaires ou autres dont la 
suppression est prévue aux articles 22 et 23 du présent Trait6 et principalement 
par la dissolution complète des unités et formations, ainsi que des équipages 
‘de navires, avec démobilisation de tous les officiers, soldats et marins de ces 
unités, formations et équipages. 

2. Les armements de type classique, le matériel militaire, les munitions, les 
moyens de transport et le matériel auxiliaire se trouvant dans les unités ou dans 
des dépôts seront réduits de 35 p. 100 par rapport à leur niveau initial, cette 
réduction s’appliquant à chaque catégorie d’armement et de matériel. Les arme- 
ments, le matériel militaire et les munitions seront dktruits; les moyens de transport 
et le matériel auxiliaire seront soit détruits, soit affectés à des usages pacifiques. 

Tous les locaux à usage d’habitation, entrepôts et locaux spéciaux occupés 

par des unités ou formations en voie de dissolution, ainsi que les terrains de tous 
les polygones, champs de tir et de manœuvres qui leur appartiennent, seront 
remis aux autorités civiles pour utilisation pacifique. 

3. Comme pour l’exécution des mesures analogues de la première étape 
du dksarmement gén&al et complet, les inspecteurs de l’Organisation internationale 
du désarmement exerceront un contrôle aux lieux de dissolution des troupes 
et de destruction des armements de type classique et du matériel militaire rendus 
disponibles; ils contrôleront également l’affectation B des fins pacifiques du maté- 
riel de transport, des autres matériels non militaires, des locaux, des polygones, etc. 
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Nouvelle réduction de la fabrication d’armements de type classique 

1. En fonction de la réduction des effectifs des forces armées prévue à 
l’article 24 du présent Traité, la fabrication d’armements et de munitions classi- 
ques sera réduite. Cette réduction, comme dans la première étape du désarmement 
général et Complet, s’effectuera essentiellement par la suppression des entreprises 
qui se consacrent exclusivement à la fabrication de ces armements et munitions. 
Les installations de ces entreprises seront démontées, leurs machines-outils et 
équipements spécialisés seront détruits, et leurs locaux, machines-outils et équipe- 
ment de type universel seront affectés à des usages pacifiques. 

2. Les inspecteurs de l’Organisation internationale du désarmement contrô- 
leront l’exécution des mesures prévues au paragraphe 1 du présent article, 

Article 26 

Nouvelle réduction des dkpenses militaires 

1. Les États parties au présent Traité prockderont à une nouvelle réduction 
de leur budget militaire et des crédits destinés à des fins militaires, en fonction 
de la destruction et de l’arrêt de la fabrication des armes nucléaires, chimiques, 
biologiques et radiologiques, de la nouvelle réduction des forces armées et des 
armements de type classique, et de la réduction de la fabrication de ces arme- 
ments, comme il est prbvu aux articles 22 à 25 du présent Traité. 

Les ressources libérées par l’application des mesures de la deuxième étape 
seront utilisées ?I des fins pacifiques, notamment pour réduire encore les impôts 
qui frappent la population et pour accroître les subventions à l’économie nationale. 
Une part de ces ressources sera affectée à l’assistance économique et technique 
aux pays peu dt%eloppCs. Cette part devra être fix6e d’un commun accord entre 
les parties au Traité. 

2. Le Contr&e des mesures prévues au paragraphe 1 du pr6sent article sera 
effectué conform6ment aux dispositions du paragraphe 2 de l’article 13 du Présent 
Traité. Les inspecteurs financiers de l’Organisation internationale du désarmement 
auront également libre accès aux documents relatifs à la réduction des cr6dits 
budgétaires des États, opérée par suite de la suppression des armes nucléaires, 
chimiques, biologiques et radiologiques. 

CHAPITRE VII 

MESURES TENDANT h GARANTIR LA sÉcuruné DES ETATS 

Article 27 

Action continue en vue d’accroître la capacité de l’Organisation 

des Nations Unies d maintenir la paix et la sécurité internationales 

Les Êtats parties au présent Traité poursuivront l’exécution des mesures 
prtvues à l’article 18 du présent Traité concernant la mise de forces armées h 
la disposition du Conseil de sécurité en vue de leur emploi conformément a 
I’Article 42 de la Charte des Nations Unies. 
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CHAPITRE VIII 

DÉLAI D'EX~XITION DES MESURES DE LA DEUXKÈME ÉTAPE 
PASS~E DE LA DEUXIÈME h LA TROISIÈME ÉTAPE 

Article 28 

Dhlai d’exécution des mesures de la deuxième ktape 

La durée de la deuxième étape du d6sarmement général et complet est fixée 
h 24 mois. 

Article 29 

Modalités du passage de Irr deuxième d la troisième étape 

Au cours des trois derniers mois de la deuxième étape, l’Organisation 
internationale du désarmement dressera le bilan de l’exécution des mesures de 
cette étape. 

Les mesures relatives au passage de la deuxième à la troisième étape du 
désarmement général et complet seront analogues à celles de Ia première étape, 
prévues B l’article 20 du présent Traité. 

TITRE 4. - TROISIÈME ÉTAPE 
DU DÉSARMEMENT GÉNÉRAL ET COMPLET 

Article 30 

Objectifs de la troisième étape 

Au cours de Ia troisiéme btape du désarmement général et complet, les 
fitats parties au prdsent Traité s’engagent à licencier complètement toutes leurs 
forces armdes et à achever ainsi la liquidation de la machine de guerre des États. 
L’URSS et les lktats-Unis s’engagent B achever la liquidation totale de toutes 
les fusées et des charges nucléaires correspondantes restés à leur disposition 
conformément au paragraphe I de l’article 5 du présent Trait& 

CHAPITRE IX 

PAM&VEMENT DE LA HQ~IDA~ON DE LA MACHINE DE GUERRE DES ÉTATS 

CONTR8LE DES MESURES PRÉVUES À CET EFFET 

Article 31 

Achévement de la suppression des forces armées 
ef des armements de type ChSSiqUQ 

1. Afin d’achever la suppression des forces armées, les États parties au 
présent Traité licencieront tout le personnel des forces armées qu’ils auront 
conservées apr&s la réalisation des deux premiéres étapes du désarmement. Le 
systbme des réserves militaires de chaque État partie au Traité &a intégrale- 
ment liquidé. 

2. Les États parties au Trait& détruiront tous les types d’armements, de 
matériel militaire et d’approvisionnements de guerre, qu’ils se trouvent dans des 
corps de troupe ou dans des dép&, dofit ils disposeraient encore après la réali- 
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sation des deux Premières étapes du Traité. Tout Ie matériel militaire qui ne 
Pourrait pas être utilisé à des fins pacifiques sera détruit. 

3. Les inspecteurs de l’Organisation internationale du désarmement contr& 
leront Ie licenciement des trouPes et la destruction des armements et du materie 
militaire, ainsi que la reConVerSiOn à des fins pacifiques du mat&-iel de transport 

et autre matériel non militaire, des locaux, des polygones, etc. 

L’Organisation internationale du désarmement aura accès aux documents 
relatifs au licenciement de tout le personnel des forces armées des États parties 

au Traité. 
Article 32 

Cessation compléte de la production militaire 

1. 11 sera procédé a l’arrêt de la production militaire dans les usines et 
etablissements, sauf en ce qui concerne les types et quantités convenus d'armes 

a feu légères destinées aux usages indiqués au paragraphe 2 de l’article 36 du 
Présent Traité. Les usines et établissements supprimés seront démontés, leurs 
machines-outils et équipements spécialisés seront détruits, tandis que les locaux 
et les machines-outils et équipements de type universel seront reconvertis en vue 
de leur utilisation à des fins pacifiques. Il sera mis fin à toutes recherches scienti- 
fiques d’intérêt militaire poursuivies dans tous instituts de recherches et bureaux 
d’études. Tous les dessins techniques et autres documents nécessaires à la fabri- 
cation d’armes ou de matériel militaire voués à la destruction seront supprimés. 

Toutes les commandes des administrations militaires pour la fabrication 
d’armements, d’équipement militaire, de munitions de guerre et de matériel mili- 
taire passées à des entreprises d’État ou a des sociétés privées, nationales OU 

étrangères, seront annulées. 

2. Les inspecteurs de l’Organisation internationale du désarmement contrô- 
leront l’exécution des mesures prtvues au paragraphe 1 du présent article. 

Article 33 

Suppression des établissements militaires 

1. Les ministères de la guerre, les états-majors généraux et toUs les aUb% 

établissements et organisations militaires ou paramilitaires chargés d’organiser 
l’effort militaire des États parties au Traité seront supprimés. Les États Parties 
au Traité : 

a) Licencieront tout le personnel de ces établissements et Organisations; 

6) Abrogeront toutes les dispositions législatives, instructions et règlements 
qui régissent l’organisation de l’effort militaire, ainsi que le statut, la structure 
et l’activité de ces établissements et organisations; 

e) Détruiront tous les documents relatifs aux plans de mobilisation et 
d'emploi opérationnel des forces armées pour le temps de gÿerre. 

2, Tout le processus de suppression des établissements et organisations miliN 
taircs et paramilitaires s’effectuera sous le contrôle des inspecteurs de POrgani- 

sation internationale du désarmement. 

Article 34 

Suppression da service et de l’instruction militaires 

Les États parties au présent Traité promulgueront conformément b leurs 
procedures constitutionnelles des lois portant interdiction de toute instruction 
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militaire, suppression du service militaire et de toute autre forme de recrutement 
du personnel des forces armées, et suppression de tous rappels de réservistes. 
En même temps, il sera procédé a la dissolution de tous les établissements et 
organisations s’occupant d’instruction militaire, comme il est prévu a l’article 33 
du présent Traité. La dissolution de tous les établissements et organisations dins- 
truction militaire s’effectuera SOUS le contrôle des inspecteurs de l’Organisation 
internationale du désarmement, 

Article 35 

Interdiction des dépenses militaires 

1. Les crédits militaires, sous quelque forme que ce soit, qu’ils proviennent 
d’organes de l’État, de particuliers ou d’organisations publiques, seront supprimés. 

Les ressources libérées par l’exécution du désarmement général et Complut 
seront utilisées à des fins pacifiques, notamment pour réduire ou supprimer 
complètement les impôts frappant les populations et pour subventionner l’écono- 
mie nationale. Une part de ces ressources sera affectée à l’assistance économique 
et technique aux pays peu développés. Cette part sera fixée d’un commun accord 
entre les parties au Traité. 

2. Pour organiser le contrale de l’exécution des dispositions du present 
article, l’Organisation internationale du désarmement aura accés aux textes légis- 
latifs et aux documents budgétaires des États parties au présent Traité. 

Article 35 a 

Suppression des fusées et des charges nueMaires correspondantes 
qui auront été conservées jusqu’d la fin de la troisième étape 

1. A la fin de la troisième étape, il sera procédé a la suppression de toutes 
les fusées intercontinentales, fusées anti-fusées et fusées antiaériennes a sol-air S, 
ainsi que des charges nucléaires correspondantes, qui auront été conservées par 
L’URSS et les États-Unis conformément au paragraphe 1 de l’article 5 du présent 
Traite, ainsi qu’a la suppression des rampes de lancement et des systèmes de 
guidage. 

2. Les inspecteurs de l’Organisation internationale du désarmement contra- 
1erOnt l’exécution des mesures mentionnées au paragraphe 1 cidessus. 

CHAPITRE x 

MESURES TENDANT à GARANTIR LA SÉCVRIti DES ÉTATS 

ET i MAINTENIR LA PAIX INTERNATIONALE 

Article 36 

Contingents de police (milice) 

1. Pour assurer l’ordre public interne, y  compris la protection des frontières 
et la sécurité personnelle des citoyens, et pour pouvoir remplir leurs engagements 
relatifs au maintien de la paix et de la sécurité internationales conformément 
B la Charte des Nations Unies, les I?tats parties au Traité, une fois achevée la 
liquidation des forces armées, pourront disposer de contingents de police (milice) 
strictement limités et dotés d’armes à feu légères. 

Les effectifs de ces contingents de police (milice) seront les suivants pour 
chaque État partie au Traité : . , . . . . . I . . . , , , . . . , , . . . . 
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2. Les États Parties au Présent Traité pourront fabriquer une quantitb 
strictement limitée d’armes à feu légères, destinées à ces contingents de polim 
(milice). La liste des usines produisant de telles armes, ainsi que les quantités 
et les types de ces armes seront fixés pour chaque partie au Traité par un 
accord spkcial. 

3. Les inspecteurs de l’organisation internationale du désarmement contr& 
leront l’exécution, Par les États parties au Traité, des engagements relatifs g la 
fabrication limitke des armes à feu légères susmentionnées, 

Article 37 

Mise à h disposilion du Conseil de sécurité de formations de police (milice) 

1. Les États parties au présent Traité s’engagent à mettre à la disposition 
du Conseil de sécurité, sur sa demande, des formations prélevées sur les contin- 
gents de police (milice) dont ils disposeront ainsi que l’assistance et les facilités 
nécessaires, y  compris le droit de passage. La mise de ces formations à la dispo- 
sition du Conseil de sécurité s’effectuera conformément aux dispositions de 
IlArticle 43 de la Charte des Nations Unies, Pour permettre l’application de 
mesures militaires urgentes, les Etats parties au Traité devront maintenir en 
6tat d’être immédiatement utilisée la partie des contingents de police (milice) 
qui est destinée à participer aux actions coercitives internationales. L’importance 
des formations que les États parties au Traité s’engagent à mettre à la dispo- 
sition du Conseil de sécurité ainsi que leurs lieux de stationnement seront fixés 
par voie d’accord entre les ktats parties au Traité et le Conseil de sécurité. 

2. Le commandement des formations mentionnées au paragraphe 1 sera 
composé d’un nombre égal de représentants des trois principaux groupes d’États 
qui existent actuellement dans le monde, Le commandement réglera toutes les 
questions d’un commun accord entre ses membres, qui représenteront les trois 
groupes d’États. 

Article 38 

Contrôle de l’interdiction de reconstituer les forces armées, 

1. Les contingents de police (milice) que les États parties au Traité Pos~é- 
deront une fois achevé le désarmement général et complet seront soumis au 
contrôle de l’organisation internationale du désarmement, qui vérifiera l’exacti- 
tude des déclarations des ktats sur les régions de stationnement de ces COntingentS, 

sur leurs effectifs et leurs armements dans chacune de ces régions, ainsi que 
sur tous les déplacements de contingents importants de police (milice). 

2. pour assurer le contrôle de’ l’interdiction de reconstituer les forces 
armées et les armements supprimés par suite du désarmement général et complet, 
l’organisation internationale du désarmement aura en tout tfmPS a&S à tOuS 

lieux si.tués sur le territoire de chaque État partie au Traité. 

3. L’organisation internationale du désarmement pourra établir un système 
de surveillance aérienne et de photographies aériennes au-dessus du territoire 
des États parties au Traité. 

CHAPITRE XI 

,&A1 D'Ex,$3,TION DES MESURES DE LA TROIS1éM-E ~~TAPE 

Article 39 

La troisième étape du désarmement général et COI’I’&t sera exécutée en 
l’espace d’une année. pendant les trois derniers mois de cette étape, l’orgaG- 
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de la troisième étape du désarmement général et complet pour faire rapport 
aux l%ats parties au Traité, ainsi qu’au Conseil de sécurité et a l’Assemblée 
générale de l’Organisation des Nations Unies. 

TITRE 5. - STRUCTURE ET FONCTIONS 
DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU DÉSARMEMENT 

Article 40 

Fonctions et organm principaux 

L’Organisation irnernationale du désarmement instituée en vertu du para- 
graphe 3 de l’article 2 du présent Traité, ci-après dénommée l’« Organisation à, 
comprend une conférence de tous les États parties au Traité, ci-après dénommée 
la e: Conférence », et un conseil de contrôle, ci-après dénommé le « Conseil P. 

L’Organisation s’occupe des problèmes relatifs à la surveillance de I’exé- 
cution des engagements assumés par les Éta,ts aux termes du présent Traité. 
Toutes les questions ayant trait au maintien de la paix et de la sécurité inter- 
nationales qui peuvent surgir au cours de la mise en ouvre du présent Traité, 
y  compris les mesures préventives ou coercitives, seront réglées par le Conseil 
de sécurité conformément à ses pouvoirs, tels qu’ils sont énoncés dans la Charte 
des Nations Unies. 

Article 41 

Conférence 

1. La Conférence est composée de tous les États parties au présent Traité. 
Elle se reunit en session ordinaire une fois par an au moins, ainsi qu’en session 
extraordinaire, convoquées par le Conseil de sa propre initiative ou sur la 
demande de la majorité des États parties au Traité, pour examiner les problemes 
relatifs atr contrôle efficace du désarmement. A moins que la Conférence n’en 
décide autrement, les sessions se tiennent au Siège de l’Organisation. 

2. Chaque .État partie au présem Traité dispose d’une voix. Les décisions 
sur les questions de procédure sont prises B la majorité simple des voix, et les 
décisions sur toutes Ies autres questions à la majorité des deux tiers. La Confé- 
rence établit son règlement intérieur conformément aux dispositions du présent 
Traité. 

3. La Conférence peut examiner toutes les questions intéressant les me- 
sures relatives au contrôle de l’exécution du désarmement général e,t complet, et 
faire des recommandations aux États parties au Traité et au Conseil sur toute 
question ou mesure de ce genre. 

4. La Conférence : 

a) Élit les membres non permanents du Conseil; 

b) Examine les rapports annuels et les rapports spéciaux du Conseil; 

c) Approuve le budget en se fondant sur la recommandation du Conseil; 

d) Approuve les rapports à présenter au Conseil de sécuri’té et à l’hssem- 
blée générale de l’Organisation des Nations Unies; 

e) Approuve les modifications apportées au présent Traité conformément 
à l’article 46 du présent Traité; 
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f) Prend des décisions sur toutes les questions qui lui sont spécialement ren- 
voyées par le Conseil; 

6) Soumet des questions à l’examen du Conseil et invite celui-ci a lui pré- 
senter des rapports sur toutes questions relevant de la compétence du Conseil. 

Article 42 

Conseil de contrôle 

1. Le Conseil est composé : 

a) Des cinq États membres permanents du Conseil de sécurité de I’Orga- 
nisation des Nations Unies; 

6) De... [nombre] autres États parties au Traité, élus par la Conférence 
pour une durée de deux ans. 

La composition du Conseil doit assurer la représentation appropriée des 
trois principaux groupes d’États qui existent actuellement. 

2. Le Conseil : 

a) Assure la direction concrète des mesures relatives au contrBle de l’ext- 
cution du désarmement général et complet, crée au Siège de l’organisation les 
organes qu’il juge nécessaires à l’accomplissement de ses fonctions, fixe les moda- 
lités de leur activité et met au point les instructions et règlements nicessaires 
conformément au présent Traité; 

b) Présente à la Conférence des rapports annuels et tous rapports spéciaux 
qu’il juge nécessaire d’établir; 

c) Maintient une liaison permanente avec le Conseil de sécurité de I’Orga- 
nisation des Nations Unies en sa qualité d’organe principal chargé du maintien 
de la paix et de la sécurité internationales, le renseigne périodiquement sur l’exé- 
cution du désarmement général et complet et le met sans retard au courant de 
tous les cas d’inexécution, par les États parties au Trait& des engagements. en 
matière de désarmement qui leur incombent aux termes du présent Traité; 

d) Dresse le bilan de l’exécution des mesures de chaque étape du dbsar- 
mement général et complet, pour faire rapport aux États parties au Traité, ainsi 
qu’au Conseil de sécurité et ?t l’Assemblée générale de l’organisation des Nations 
Unies; 

c) Recrute le personnel de l’Organisation sur une base internationale, de 
manière à assurer une représentation appropriée des trois principaux groupes 
d’États qui existent actuellement. Le personnel de l’Organisation est recrutb 
parmi les personnes recommandées par les gouvernements, qu’elles soient ou 
non ressortissantes des pays de ces gouvernements; 

f) Établit et soumet à l’examen de la Conférence les prévisions budgétaires 
annuelles des dépenses de l’Organisation; 

8) Met au point les instructions dont les différents éléments de contrôle 
doivent s’inspirer dans leur activité; 

h) Analyse en temps utile les rapports dont il est saisi; 

i) Demande aux États de lui communiquer, sur leurs forces armées et leurs 
armements les renseignements nécessaires pour contrôler l’exécution des me- 
sures de désarmement prévues dans le présent Traité; 

1) S’acquitte des autres fonctions prévues dans le présent Trait& 
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3. Chaque membre du Conseil dispose d’une voix. Les décisions du Con- 
seil sur les questions de procédure sont prises à la majorké simple des voix, et 
sur toutes les autres questions à la majorité des deux tiers. 

4. Le Conseil est organisé de manière à pouvoir exercer ses fonctions en 
permanence. Il établit son règlement intérieur et peut créer les organes auxi- 
liaires qu’il juge nécessaires a l’exercice de ses fonctions. 

Arlicle 43 

Privilèges et immunités 

L’Organisation, son personnel et les représentants des États parties au Traité 
jouissent sur Ie territoire de chaque État partie au Traité des priviléges et immu- 
nités nkessaires pour pouvoir exercer d’une manière libre et indépendante le 
contrôle de l’application du présent Traité. 

Article 44 

Dispositions financières 

1. Toutes les dépenses de l’Organisation sont financées au moyen de crédits 
accordés par les États parties au Traité. Le budget de l’Organisation est établi 
par le Conseil et approuvé par la Conférence, conformément au paragraphe 4, c, 
de I’article 41 et au paragraphe 2, f, de l’article 42 du présent Traité. 

2. Les États parties au Traité contribuent aux dépenses de l’Organisation 
selon les pourcentages ci-après : . , . . , t , . . . . . . . . . . , . , . , . , , , 

[Le barème convenu des contributions figurera au présent article.1 

Article 45 

Commission pdparataire 

Aussitôt apr8.s la signature du présent Traite, les États membres de la Con- 
Mrence du Comité des dix-huit puissances sur le désarmement constitueront une 
Commission préparatoire chargée de prendre les mesures pratiques nécessaires a 
la création de l’Organisation internationale du désarmement. 

TITRE 6. - DISPOSITIONS FINALES 

Article 46 

Ratification et entrke en vigueur 

Le present Traité sera ratifié par les États signataires, conformément B leurs 
règles constitutionnelles respectives, au cours des six mois qui suivront sa signa- 
ture; il entrera en vigueur après le dép&, au Secrétariat de l’Organisation des 
Nations Unies, des instruments de ratification de tous les l%tats membres perma- 
nents du Conseil de sécuritf, des États qui sont leurs alliés en vertu d‘alliances 
militaires bilatérales et multilatérales et de , . . . [nombre] États non engages, 
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Article 47 

Modificutions 

Toute proposition tendant à modifier le ,texte du présent Traité entrera en 
vigueur si elle est adoptée ?r la majorité ‘des deux tiers par la Conférence de tous 
les fitats parties au Traité et si elle est ratifiée, conformément a leurs rbgles cons- 
titutionnelles respectives, par les États visés a l’article 46 du pr&ent Trait& 

Article 48 

Textes faisant foi 

Le prbsent Traité, établi en langues russe, anglaise, française, chinoise et 
espagnole, les cinq textes faisant également foi, sera déposé au Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies, qui enverra des copies certifiées conformes à 
tous les États signataires du Traité. 

EN FOI DE QUOI les soussignes, dûment autorisés à cet effet, ont signé le 
présent Traité. 
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4. Grandes lignes des dispositions fondamentales d'un traité sur le 
dksarmement general et complet dans un monde pacifique présentées 
par les Etats-Unis, 1.8 avril 1962, tel qu'elles ont été modifiées 
par la suite ( ENDC/30/Add.3). 

lhats-Unis d’Amérique : 
Grandes lignes des dispositions fondamentales 
d’un traité sur le désarmement général et complet 
dans un monde pacifique * 

En vue de faciliter la prkparation d’un trait6 de désarmement général et com- 
plet dans un monde pacifique, les États-Unis présentent ci-aprés les grandes lignes 
des dispositions fondamentales d’un tel traité. Le préambule de ce traité a déjà 
fait l’objet de négociations et n’est donc pas présenté en tant que partie des 
grandes lignes de ce traité. 

A . - Objectifs 

1. Assurer : a) que le désarmement soit général et complet et que la guerre 
ne soit plus un instrument pour le règlement des problèmes internationaux, et 
b) que le désarmëment général et complet soit assorti de procédures S&es pour 
le rbglement des ditSrends et d’un dispositif efficace pour le maintien de la paix 
conformément aux principes de la Charte des Nations Unies. 

2. Compte tenu des dispositions des paragraphes 3 et 4 ci-après, prévoir, 
en ce qui concerne l’organisation militaire de chaque nation : 

u) Le licenciement des forces armées, la destruction des installations mili- 
taires, y compris les bases, la cessation de la production d’armements et leur 
liquidation ou leur conversion SI des usages pacifiques; 

b) LWimination de tous les stocks d’armes nucléaires, chimiques et biolo- 
giques et d’autres armes de destruction massive et la cessation de la production 
de ces armes; 

.c) LWimination de tous les moyens de servir des armes de destruction mas- 
sive; 

d) La suppression des organisations et des institutions destinées ii I’organi- 
sation de l’effort militaire des gtats, la cessation de la préparation militaire et la 
fermeture de toutes les écoles militaires; 

e) La suppression des d6penses militaires. 

* Texte soumis au ComitC des dix-huit puissances sur le désarmement 
(Gen&ve) le 18 avril 1962, et modifié les 6 et 8 août 1962 et le 14 août 1963. 
Documents oficiels de la Commission du désarmement, Supplbment de janvier 
1961 d dkcembre 1962, document DC/203, annexe 1, section F (ENDWJO), et 
document JXYLOS, annexe 1, sections E et F (ENDC/30/Add.l et Add.2); 
et ibid., Suppl4ment de janvier à dkembre 1963, document DC/2@, annexe 1, 
section H (ENDC/30/Add.3). 



3. Assurer qu’h la fin de l’exécution du programme de désarmement géné- 
ral et complet les États ne disposeront que des armements non nucléaires, des 
forces, des moyens et des installations convenus comme étant nécessaires au 
maintien de l’ordre public et à la protection de la sécurité personnelle des citoyens. 

4. Assurer que, durant et aprés la mise en œuvre du désarmement général 
et complet, les États entretiendront et fourniront en outre des effectifs convenus 
en vue de la création d’une force des Nations Unies pour le maintien de la paix, 
qui sera équipée au moyen des types convenus d’armements nécessaires afin que 
les Nations Unies puissent décourager ou réprimer efficacement toute menace ou 
tout recours aux armes. 

5. Créer, dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies, une organi- 
sation internationale du désarmement et en assurer le fonctionnement efficace, 
afin que toutes les obligations découlant du programme de désarmement soient 
exkcutées et respectées durant et après la mise en œuvre du désarmement général 
et complet; et, à cette fin, garantir a l’organisation internationale du désarmement 
et à ses inspecteurs le libre accès, sans droit d’opposition, en tous lieux, selon 
qu’il sera nécessaire aux fins d’une vérification efficace. 

0. -Principes 

Durant la réalisation de ces objectifs, les principes directeurs seront les 
suivants : 

1. Le désarmement sera mis en œuvre, jusqu’au moment où il sera achevé 
par étapes successives devant être exécutées dans les délais déterminés. 

2. Le désarmement sera équilibré de telle sorte qu’à aucun stade de la mise 
en œuvre du traité un État ou un groupe d’États quelconque ne puisse s’assurer 
un avantage militaire et que tous bénhficient de la même sécurité. 

3. A partir du moment’ oh elles entreront en vigueur, le respect de toutes 

les obligations relatives au désarmement fera l’objet d’une vérification efficace. 
Des dispositifs de vérification seront institués progressivement, selon que de 
besoin, en vue d’assurer durant tout le’ processus du désarmement que les niveaux 
wnvenus d’armements et de forces armkes ne seront pas dépassés. 

4. A mesure que seront réduits les armements nationaux, on renforcera 
progressivement l’Organisation des Nations Unies, afin qu’elle soit mieux en me- 
sure d’assurer la sécurité internationale et le règlement pacifique des différends 
et en vue de faciliter le progrès de la coopération internationale à des tâches 
communes pour le bien de l’humanité. 

5. LS passage d’un stade donné du désarmement au stade suivant doit inter- 
venir à la suite d’une décision constatant que toutes les mesures du stade pré- 
ckdek ont été mises en œuvre et vérifiées et que tous les dispositifs supplémen- 
taïres de vérification nicessaires aux mesures que comporte le stade suivant sont 
prêts ?t fonctionner. 

INTRODUCTION 

Le traité contiendra l’exposé de trois étapes destinées ?I assurer Un état Per- 
manent de désarmement général et complet dans un monde Pacifique. Le traité 
entrera en vigueur après signature et ratification par les ktats-Unis d’Amérique, 
l’Union des Républiques socialistes soviétiques et tels autres États dont il Pourra 
être convenu. La deuxième étape commencera bISqUe tous 1-3 ÉtatS milikik 

ment importants seront devenus parties au traité et que les autres conditions liées 



a la transition auront été remplies. La troisième étape commencera lorsque tous 
les États possédant des forces armées et des armements seront devenus parties au 
traité et lorsque les autres conditions relatives à la transition auront été rem- 
plies. Le désarmement, la vérification, et les mesures relatives au maintien de la 
paix seront progressives et proportionnées, à partir de l’entrée en vigueur du 
traité. 

PREMIÈRE ÉTAPE 

La première étape commencera avec l’entrée en vigueur du traité et sera 
achevée dans un dtlai de trois ans à dater de cette entrée en vigueur. 

Durant la première étape, les parties au traité s’engageront : 

1. A réduire leurs armements et leurs forces armées et à exécuter d’autres 
mesures convenues de la manière indiquée ci-aprés; 

2. À crber l’organisation internationale du désarmement au moment de 
l’entrée en vigueur du traité, afin d’assurer la vérification, selon la manière con- 
venue, des obligations assumées; 

3. A renforcer, par le moyen des mesures énoncées ci-après, les dispositifs 
destinés au maintien de la paix. 

A. - ARMEMENTS 

1. Rédrrctiorl des artncrtw~ts 

R) A titre de première étape vers un désarmement général et complet dans 
un monde pacifique, les parties spécifiées au traite réduiront de 30 p. 100 les arme- 
ments dans chacune des catégories énumérées à l’alinéa h ci-dessous. Les stocks 
de chacun des types d’armements existant à une date convenue et appartenant 
aux catégories énumérées à l’alinéa 6 seront réduits de 30 p. 100. 

b) Tous les types d’armements appartenant 4 des catégories convenues 
feront l’objet de reductions durant la première étape (la liste ci-après de caté- 
gories et de types relevant de ces categories servira d’exemple) : 

i) Aéronefs de combat dotés d’un armement et dont le poids à vide atteint 
ou dépasse 40 000 kilogrammes, engins dont la portée atteint ou dépasse 5 000 
kilomètres et leurs rampes fixes de lancement; engins lancés i partir de SOUS- 
marins et engins air-surface dont In portée atteint ou dépasse 300 kilométres. 

(Dans cette catégorie, ies États-Unis par exemple déclareront comme types 
d’armements : l’aéronef B-52; les engins « Atlas » et leurs rampes fixes de lan- 
cement; les engins CC Titan » et leurs rampes fixes de lancement; les engins 
.% Polaris »; les engins « Hound Dog >; en outre, tous les nouveaux types d’arme- 
ments, tels que les engins « Minuteman », qui relèvent de cette catégorie, ainsi 
que, le cas Echéant, leurs rampes fixes de lancement. L’inventaire déclaré des 
types appartenant à cette catégorie qui sera fourni par d’autres parties au traité 
sera détaillé de manière analogue.) 

ii) Aéronefs de combat dotés d’un armement et dont le poids à vide se situe 
entre 15 000 et 40 000 kilogrammes et engins non compris dans la catégorie i 
dont la portée se situe entre 300 et 5 000 kilomètres, ainsi que toutes rampes fixes 
de lancement qui s’y rapportent. (Les parties déclareront leurs armements par 
types, dans cette catégorie.) 
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iii) Aéronefs de combat dotés d’un armement et dont le poids a vide se 
situe entre 2 500 et 15 000 kilogrammes. (Les parties déclareront leurs arme- 
ments par types, dans cette catégorie.) 

iv) Engins et fusées libres aérodynamiques et balistiques surface-surface 
(y compris les engins lancés à partir de sous-marins) et air-surface dont la portée 
se situe entre 10 et 300 kilomètres, et toutes rampes fixes de lancement qui s’y 
rapportent. (Les parties déclareront leurs armements par types, dans cette caté- 
gorie.) 

v) Systèmes d’engins anti-engins avec les rampes fixes de lancement qui s’y 
rapportent. (Les parties déclareront leurs armements par types, dans cette caté- 
gorie.) 

vi) Engins surface-air autres que les systèmes d’engins ami-engins, ainsi 
que les rampes fixes de lancement qui s’y rapportent. (Les parties déclareront 
leurs armements par types, dans cette catégorie.) 

vii) Chars. (Les parties déclareront leurs armements par types, dans cette 
catégorie.) 

viii) Chars blindés et voitures blindées pour le transport de troupes. (Les 
parties déclareront leurs armements par types, dans cette catégorie.) 

ix) Toute l’artillerie, les mortiers et canons lance-fusées dont le calibre 
atteint ou dépasse 100 millimètres. (Les parties déclareront leurs armements par 
types, dans cette catégorie.) 

x) Navires de guerre dont le déplacement normal atteint OU dépasse 400 
tonnes et appartenant aux catégories ci-après : porte-avions, cuirassés, croiseurs, 
divers types de torpilleurs et sous-marins. (Les parties déclareront leurs arme- 
ments par types, dans cette catégorie.) 

2. Méthode à suivre pour opérer la réduction 

a) Les parties au traité qui sont astreintes a la réduction des armements 
soumettront à l’organisation internationale du désarmement une déclaration appro- 
priée au sujet de leurs stocks d’armements existants à la date convenue. 

b) La réduction s’effectuera en trois temps, d’un an chacun. Un tiers de 
la réduction prévue pour la première étape s’effectuera durant chacun de ces 
temps. 

c) Durant la première partie de chaque temps, un tiers des armements à 
éliminer au cours de la première étape seront placés dans des dépôts sous la sur- 
veillance de I’organisation internationaIe du désarmement. Durant la deuxième 
partie de chaque temps, les armements déposés seront détruits ou, le cas échéant, 
convertis g des usages pacifiques. Le nombre efi l’emplacement de ces dépôts et 
les dispositions relatives à leur création et à leun fonctionnement seront indiqués 
dans une annexe au traité. 

d) Conformément aux arrangements qui seront: énoncés dans une annexe 
au traité relative à la vérification, l’organisat’ion internationale du désarmement 
vérifiera la réduction précitée et assurera qua les armements maintenus ne dépas- 
seront pas les niveaux convenus. 

3. Limitation de la production d’armetnenfs et des activités connexes 

a) La production de tous les armements énumérés à l’alinéa b du para- 
graphe 1 ci-dessus sera limitée à des contingents convenus durant la première 
étape et sera arrêtée au commencement de la deuxième étape, exception faite de 
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la production, dans des limites convenues, de pièces détachées pour l’entretien 
des armements convenus qui sont maintenus. 

b) Les contingents permettront une production limitée de chaque type d’ar- 
mements énuméré à l’alinéa b du paragraphe 1 ci-dessus. Durant le processus de 
suppression de la production d’armements et dans tous les cas, la production de 
tous armements dans un type donné sera compensée par la destruction d’arme- 
ments supplémentaires dans ledit type aux fins de la réduction numérique de 
10 p. 100 dans chaque type durant chaque temps, et de la réduction de 30 p. 100 
qui doit en résulter pour la première étape. 

c) Les essais et la production de nouveaux types d’armements seront inter- 
dits. 

d) Le développement des installations destinées B la production des types 
existants d’armements et la construction ou l’équipement d’installations destinées 
à la production de nouveaux types d’armements seront interdits. 

e) Le nombre limité des essais en vol d’engins sera convenu annuellement. 

f) Conformément aux arrangements qui seront énoncés dans l’annexe rila- 
tive a la vérification, l’Organisation internationale du désarmement vérifiera les 
mesures précitées en des lieux déclarés et fournira l’assurance que les activités 
soumises aux mesures qui précèdent ne sont pas menées en des lieux non déclarés. 

4. Mesures supplémentaires 

Les parties au traité conviendront d’examiner les questions non résolues rela- 
tives aux moyens permettant d’accomplir, durant les deuxième et troisième étapes, 
la réduction et enfin l’élimination de la production et des stocks d’armes chi- 
miques et biologiques de destruction massive. À la lumière de cet examen, les 
parties au traité conviendront des dispositions nécessaires concernant les armes 
chimiques et biologiques de destruction rpassive. 

B. - FORCES ARMÉES 

1. Réduction des forces armées 

Les forces armées des États-Unis d’Amérique et celles de l’Union des Répu- 
bliques socialistes soviétiques seront ramenées à 2 100 000 hommes et celles 
d’autres parties spécifiées au traité seront ramenées à des niveaux convenus ne 
dépassant pas 2 100 000 hommes pour chacune. Toutes les autres parties au traité, 
sauf exceptions convenues, ramkneront leurs forces armées au plus élevé des ni- 
veaux ci-après : 100 000 hommes ou 1 p, 100 de leur population, étant entendu 
que les forces armées de ces autres parties au traité ne dépasseront en aucun cas 
le niveau existant au moment de l’entrée en vigueur du traité. 

2. Forces armées soumises à réduction 

Les niveaux convenus des effectifs, comprendront tout, le personnel militaire 
à plein temps, en uniforme, entretenu par les gouvernements des divers pays 
dans les catégories ci-après : 

n) Militaires de carrière appartenant aux forces armées actives et autres 
membres du personnel militaire servant dans les forces armées actives au titre 
d’engagements ou de contrats fixes. 

b) Soldats du contingent accomplissant la période prescrite de service actif 
à plein temps conformément à la législation nationale en vigueur. 
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c) Personnel des forces de sécurité organisées militairement et d’autres 
forces ou organisations équipées et organisées en vue de l’accomplissement d’une 
mission militaire. 

3. Méthode d suivre pour opérer lu rlcfuction 

La réduction du niveau des forces armées s’effectuera de la manière suivante : 

a) Les parties au traité qui sont astreintes aux réductions précitées soumet- 
tront à l’organisation internationale du désarmement une déclaration indiquant le 
niveau de leurs forces armées à la date convenue. 

b) Les réductions du niveau des forces armies s’effectueront en trois temps, 
d’un an chacun. Durant chacun de ces temps; les niveaux des forces armées seront 
réduits d’un tiers de la différence entre les niveaux ‘existants à la date convenue 
et ceux qui doivent être atteints à la fin de la premiére étape. 

c) Conformément aux arrangements qui seront énoncés dans l’annexe rela- 
tive à la vérification, l’organisation internationale du désarmement vérifiera la 
réduction des niveaux des forces arrr’rées et fournira I’assurance que les forces 
maintenues ne dépassent pas les niveaux convenus. 

4. Mesures supplémentaires 

Les parties au traité qui sont astreintes aux réductions précitées conviendront 
d’arrangements appropriés, et notamment de procédures de consultation en vue 
d’assurer que l’emploi de civils par des institutions de caractère militaire sera 
conforme aux objectifs des obligations relatives aux niveaux des forces armées. 

C . - ARMES NUCLÉAIRES 

1. Production de matières fissiles pour les armes nucléaires 

a) Les parties au traité mettront un terme à la production de matières 
fissiles destinées aux armes nucléaires. 

I 

b) Cette mesure sera réalisée de la manière suivante : 

i) Les parties au trait6 soumettront à L’organisation internationale du désar- 
mement une déclaration indiquant le nom, l’emplacement et la capacité de pro- 
duction de toutes les installations relevant de leur autorité qui, à la date con- 
venue, seraient susceptibles de produire et de transformer des matières fissiles. 

ii) La production de matières fissiles à des fins autres que leur utilisation 
dans des armes nucléaires sera limitée à des quantités fixees d’un commun accord. 
Les parties au traité soumettront périodiquement à l’organisation internationale 
du désarmement des déclarations indiquant les quantités et les types de matiéres 
fissiles qui continueront d’être produites dans chacune de ces installations. 

iii) Conformément aux arrangements qui seront précisés dans l’annexe rela- 
tive à la vérification, l’organisation internationale du désarmement vérifiera I’exé- 
cution des mesures susdites dans les installations déclarées et garantira qu’il n’est 
procédé à aucune activité faisant l’objet des limitations susmentionnées dans des 
installations non déclarées. 

2. Transfert de matières fissiles d des fins autres que I’ufilisation dans des 

armes nucléaires 

a) Après la cessation de la production des matières fissiles destinées B des 
armes nucléaires, les États-Unis d’Amérique et l’Union des Républiques socia- 



listes soviétiques convertiront Chacun, à des fins autres que l’utilisation dans des I . 
armes nucléaires, des quantités convenues d’uranium 235 categorle armes Pro- 
venant de leur production passée. Les États-Unis d’Amérique en convertiront + + . 
kilogrammes, et l’UniOn des Républiques socialistes SoViétiqueS en COnVertira e a a 

kilogrammes. À cette fio, « uranium 235 catégorie armes » signifie l’uranium 
235 contenu dans un métal dont au moins 90 p. 100 du poids est de l’uranium 235. 

b) Afin que les matières transférées ne soient pas utilisées dans des armes 
nuclkaires, ces matières seront, sous la garantie et l’inspection de l’organisation 
internationale du désarmement, entreposées soit dans des dépôts, soit dans les 
installations où elles seront utilisées à des tins autres que leur emploi dans des 
armes nucléaires. Les dispositions prévoyant cette garantie et cette inspection 
seront précisées dans l’annexe sur la vérification. 

3. Transfert entre États de matières fissiles eu vue de l’utilisalion de l’éner- 
gie nucléaire à des fim pacifiques 

a) Les matières fissiles ne pourront être transférées d’un État à l’autre qu’8 
des fins autres que leur emploi dans des armes nucléaires et dans le cadre d’un 
système de garanties destiné à assurer que ces matières ne sont pas utilisées dans 
des armes nucléaires. 

b) Le système de garanties qui devra être appliqué i cet effet sera élaboré 
en accord avec l’Agence internationale de l’énergie atomique et sera précisé clans 
une annexe au traité. 

4. Interdiction du transfert d’armes nucléaires 

Les parties au traité conviendront de prendre les mesures nécessaires pour 
éviter la création de nouvelles forces nuclkaires nationales, À cet effet, les parties 
conviendront de ce qui suit : 

a) Toute partie au traité qui aura fabriqué, ou qui à n’importe quel moment 
fabrique des armes nucléaires s’abstiendra : 

i) De mettre des armes nucléaires de quelque nature que ce soit à la dispo- 
sition d’un État qui n’a pas fabriqué d’armes nucléaires avant une date convenue; 

ii) De prêter aide à un tel État en vue de la fabrication d’armes nucléaires 
de quelque nature que ce soit. 

b) Toute partie au traité qui n’aura pas fabriqué d’armes nucléaires anté- 
rieurement h la date convenue s’abstiendra : 

i) D’acquérir ou d’essayer d’acquérir la possession d’armes nucléaires de 
quelque nature que ce soit; 

ii) De fabriquer ou d’essayer de fabriquer des armes nucléaires de quelque 
nature que ce soit. 

5. Explosions expérimentales d’nrmes nw/&ires 

a) Si un accord interdisant les essais d’armes nucléaires et prévoyant un 

contr8le international efficace est entré en vigueur antérieurement g l’entrée en 
vigueur du traité, cet accord deviendra une annexe au traité et toutes les parties 

à ce traité Seront &kS par les obligations spécifiées dans ledit accord. 

b) Si toutefois aucun accord de ce genre n’est entré en vigueur antérieure- 
ment à l’entrée an vigueur du traité, toutes les explosions expérimentales d'armes 

nucl6aires seront interdites et les procédures à prévoir pour un contrôle inter- 

national efficace seront prkisées dans une annexe au, traité, 
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6. Mesures supplémentaires 

Les parties au traite conviendront d’examiner les questicns demeur&s en 
suspens qui ont trait aux moyens de réaliser les deuxième et troisième étapes 
de la réduction et de la suppression finale des stocks d’armes nucleaires. Sur la 
base de cet examen les parties au traité concluront des arrangements concernant 
les stocks d’armes nucléaires. 

D. - L’ESPACE EXTRA-ATMOSPHÉRIQUE 

1. Inlerdiction de placer sur orbite des armes de destruction massive 

Les Parties au traité s’engageront à ne pas placer SUT orbite des armes suscep- 
tibles de provoquer des destructions massives, 

2. Collaboration dans l’espace T des fins pacifiques 

&eS parties au traité conviendront de favoriser l’extension de la collaboration 
internationale en vue de I’utilisation pacifique de l’espace extra-atmosphérique, 
soit dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies, soit sur la base d’autres 
arrangements appropriés. 

3. Notification et inspection avant le lancement 

En ce qui concerne le lancement de véhicules spatiaux et de missiles : 

a) Les parties au traite qui procéderaient au lancement de véhicules spatiaux 
OU de missiles le notifleront d’avance aux autres parties au traité ainsi qu’à 
l’organisation internationale du désarmement, en précisant en même temps le 
tracé de l’orbite du véhicule spatial ou du missile. Ces notifications préalables 
devront être faites suffisamment à temps pour qu’il soit possible de procéder, 
avant le lancement, & une inspection du véhicule spatial ou du missile qui doit 
&re lancé. 

b) Conformément aux arrangements qui seront précisés dans l’annexe sur 
la vérification, l’organisation internationale du désarmement procédera, antérieu- 
rement à leur lancement, à l’inspection des véhicules spatiaux et des missiles et 
Ctablira et appliquera toutes dispositions nécessaires en vue de la détection de 
lancements non déclarés. 

4. Limitation de la production et des activités connexes 

La fabrication, le stockage et l’essai des dispositifs de poussée des véhicules 
spatiaux feront l’objet de limitations convenues d’un commun accord. Ces activités 
seront contrôlées par l’organisation internationale du désarmement, conformément 
aux arrangements qui seront précisés dans I’annexe sur la vérification. 

E. - LES DÉPENSES MILITAIRES 

1. Rapport sur les dépenses militaires 

Les parties au traité soumettront à l’organisation internationale du désar- 
mement, ?I la fin de chaque phase de chaque étape, un rapport sur leurs dépenses 
militaires. Ces rapports indiqueront le montant affecté à chaque poste de dépense 
militaire. 
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2, Mduction vtifiable des dkpenses 

Les parties au traité conviendront d’examiner les questions se rapportant B 
la rkduction vérifiable des dépenses militaires. Sur la base de cet examen, elles 
Etudieront les dispositions qu’il convient de prendre en matière de dépenses 
militaires. 

F . - REDUCTION DES RISQUES DE GUERRE 

Afin de renforcer la confiance et pour réduire le risque de guerre, les parties 
au trait6 conviendront de prendre les mesures suivantes : 

1. Notification préalable.des mouvements de troupes et des rqanœuvres 

Les parties spécifiées au traité notifieront d’avance aux autres parties au 
trait6 ainsi qu’k l’organisation internationale du désarmement les mouvements 
de troupes et les manœuvres importants. Des arrangements spéciaux seront conclus 
en vue de l’exécution de cette obligation et ils préciseront notamment l’ampleur 
des mouvements et manœuvres devant Btre notifiés, ainsi que les renseignements 
B communiquer. 

2. Postes d’observation 

Les parties spbcifiées au traité autoriseront l’établissement de postes d’obser- 
vation dans des lieux convenus -y compris les grands ports, les centres ferro- 
viaires, les routes pour automobiles, les passages de rivière et les bases aériennes - 
chargés de signaler les concentrations et les mouvements des forces militaires. 
Le nombre de ces postes pourra être progressivement accru au cours de chaque 
phase successive de la première étape. Des arrangements spéciaux seront conclus 
concernant ces postes d’observation et ils préciseront notamment l’emplacement 
et les effectifs de ces postes, les méthodes de rassemblement et de communication 
des informations, ainsi que la procédure d’établissement des postes. 

3. Autres dispositions d prévoir pour l’observation 

Les parties au traité prendront .en matière d’observation telles autres dispo- 
sitions dont elles seront, convenues. Ces dispositions pourront être prolongées 
dans des conditions fixies d’un commun accord au cours de chacune des phases 
de la première atape. 

4. kchange de missions militaires 

Les parties spécifiées’ au traité procéderont a des échanges de missions mili- 
taires entre États ou groupes d’États, en vue d’améliorer les moyens de commu- 
nication et la compréhension entre eux. Des arrangements spéciaux seront conclus 
au sujet de ces échanges. 

5. Communications entre chefs de gouvernement 

Les parties spécifiées au traité conviendront d’établir un système de commu- 
nications rapides et sûres entre leurs chefs de gouvernement ainsi qu’avec le 
Secrétaire général de.l’Organisation des Nations Unies. Des arrangements spéciaux 
seront conclus k cet effet par accord entre les parties intéressées ainsi qu’entre 
ces parties et le Secrétaire géneral. 
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6. Commission infernationale pour la réduction du risque de guerre 

Les parties au traité créeront une commission internationale pour la rkduction 
du risque de guerre qui sera un organe subsidiaire de l’organisation internationale 
du désarmement; cette commission sera chargée d’étudier les mesures ultérieures 
qu’il conviendrait de prendre au cours de la première étape ou des étapes 
suivantes du désarmement, en vue de réduire le risque de déclenchement d’une 
guerre par accident, par erreur de calcul, par vice de communications ou par 
suite d’une attaque par surprise, et elle formulera des recommandations a ce 
sujet. Des arrangements spéciaux seront conclus entre les parties intéressées au 
sujet des mesures dont seraient convenues toutes les parties au trait4 ou certaines 
d’entre elles. 

G.- L'ORGANISATION INTERNATIONALB DU DÉSARMEMENT 

1. Établissement de /‘organisation internationale du désarmement 

Dès l’entrée en vigueur du traité, ii sera institué une organisation inter- 
nationale du désarmement qui fonctionnera dans le cadre de l’Organisation des 
Nations Unies conformément aux termes et stipulations du traite. 

2. Coopération des parties au traité 

l+s parties ‘au traité conviendront de prêter immédiatement et sans reserve 
leur concours A I’organisation internationale du desarmement et d’assister celle-ci 
tant dans l’exercice de ses fonctions que dans 1”exécution des dkisions qu’elle 
aura prises conformément aux dispositions du traité. 

3. Fonctions de vérification de l’organisation internationale du ddsarmement 

L’organisation internationale du désarmement vérifiera les mesures de désar- 
mement conformément aux principes suivants qui seront mis en Geuvre, aux 
termes des dispositions spéciales énoncées dans l’annexe relative a la vérification : 

a) Les mesures prescrivant la réduction des armements seront vérifiées par 
l’organisation internationale du désarmement dans des dépbts convenus et com- 
prendront la vérification de la destruction des armements et, si besoin est, la 
verification de la conversion des armements à des fins pacifiques. Les mesures 
prescrivant la réduction des forces armées seront v&rifiées par l’organisation inter- 
nationale du désarmement, soit dans les dépôts convenus, soit en d’autres lieux 
également convenus. 

b) Les mesures prises en vue d’arrêter ou de limiter la production, l’expb 
rimentation et autres activités spéciales seront vérifiées par l’organisation inter- 
nationale du désarmement, Les parties au traité déclareront la nature et l’empla- 
cement de toutes leurs installations de production et d’expérimentation, ainsi que 
toutes autres activités spécifiées. L’organisation internationale du désarmement 
aura accés aux installations et activités en cause, quel que soit le point du terri- 
toire desdites parties où celles-ci sont situées. 

c) L’organisation internationale du désarmement donnera l’assurance que 
lesniveaux convenus des armements et des forces armées ne sont pas depassés 
et que les activités limitées ou interdites par le traité ne s’exercent pas clandes- 
tinement; cette garantie sera donnée par voie d’accords qui auront pour effet de 
proportionner l’étendue des inspections, au cours de toute phase ou étape, & 
l’ampleur du désarmement auquel il est procédé et à l’ordre de grandeur du 



risque de violation Cventuelle que pourront courir les parties au traité. Cc résultat 
pourra &tre obtenu notamment par un arrangement comportant des stipulations 
telles que celles-ci : 

i) Toutes les zones’ du territoire de celles des parties au traité qui seront 
justiciables de cette forme de vérification seront assujetties 31 l’inspection a partir 
du début de la première étape, ainsi qu’il est prescrit ci-après. 

ii) Les parties au traité diviseront leur territoire en un nombre convenu 
de zones appropriées et, dès le début de chaque 6tape du désarmement, elles 
présenteront B l’organisation internationale du désarmement une declaration préci- 
sant l’ensemble des armements, des forces et types d’activités specifiés assujettis 
à vérification à l’intérieur de chaque zone. L’emplacement exact des armements 
et des forces situés dans une zone déterminee ne sera pas divulgué avant que 
celle-ci ne soit retenue aux fins d’inspection. 

iii) Au cours de la première étape, l’organisation internationale du desar- 
mement entreprendra progressivement, conformément à un calendrier arrêté d’un 
commun accord, l’inspection d’un nombre convenu desdites-zones. Les zones à 
inspecter seront choisies par des méthodes propres à garantir que ce choix sern 
opéré par des parties au traité autres que celle dont le territoire est soumis a 
inspection ou que toute autre partie associee. Lors du choix de chaque zone, 
la partie au traité dont le territoire doit être inspecté déclarera l’emplacement 
exact des armements, des forces et des autres activités convenues qui se trouvent 
dans la zone choisie. Au cours du processus de verification, des dispositions 
seront prises pour se prémunir contre tous mouvements non déclarés des éléments 
soumis à vérification à destination ou en provenance de la zone ou des zones 
en cours d’inspection. Dans ladite zone, pourront être utilisés aussi bien des 
moyens d’inspection aérienne que des groupes mobiles opérant au sol. Pour ce 
qui est de la vérification des mesures convenues, il ne sera fait aucun obstacle 
OU empêchement à la liberté d’accès à l’intérieur de la zone et la verification aura 
lieu avec la pleine et entière cooperation de l’État qui fait l’objet de l’inspection. 

iv) Toute zone inspectée demeurera ouverte à un complément d’inspection 
pendant que la vérification sera étendue à d’autres zones. 

V) A la fin de la troisiéme étape, toutes les mesures de désarmement ayant 
été accomplies, l’inspection aura été étendue à toutes les zones du territoire des 
parties au traite. 

4. Composition de I’organisation internationale du désarmement 

a) L’organisation internationale du desarmement sera dotée des organes 
suivants : 

i) Une conférence générale de toutes les parties au traité; 
ii) Un conseil de contrôle composé des représentants de toutes les princi- 

pales puissances signataires, à titre de membres permanents, et de certaines autres 
parties au traité qui siégeront ?I tour de r81e; 

iii) Un administrateur chargé de l’administration de l’organisation inter- 
nationale du désarmement sous la direction du conseil de contrôle et qui disposera 
des pouvoirs, du personnel et des moyens financiers propres a assurer l’exécution 
efficace et impartiale des fonctions de l’organisation internatioraale du désarmement. 

b) La Conférence générale et le conseil de contrôle auront qualité pour 
crbr tels organes subsidiaires, notamment des groupes d’étude d’experts, que 
l’un ou l’autre pourront estimer nécessaires. 



5. Fonctions de In coqférence générale 

Entre autres attributions qui pourront être convenues, la conférence générale 
aura pour fonctions de : 

a) Élire les membres non permanents du conseil de contrBle; 

b) Approuver certain& adhésions au traité; 

c) Nommer l’administrateur sur recommandation du conseil de contr&e; 

d) Approuver les accords conclus entre l’organisation internationale du 
désarmement, d’une part, et les Nations Unies et autres organisations inter- 
nationales, d’autre part; 

P) Approuver le budget de l’organisation internationale du désarmement; 

f) Solliciter et recevoir des rapports du conseil de contr8le et statuer sur 
Ies questions que lui aura renvoyées ledit conseil; 

g) Approuk les rapports à présenter aux organismes des Nations Unies; 

h) Proposer ‘des questions pour examen par le conseil de contrale; 

i) Prier la Cour internationale de Justice de donner ses avis consultatifs 
sur les questions juridiques concernant l’interprétation ou l’application du trait& 
sous &Serve d’une délégation générale de pouvoirs donnée à cet effet par l’As- 
semblée générale des Nations Unies; 

1) Approuver les amendements au traité pour ratification éventuelle par les 
parties audit traité; 

k) Examiner les questions d’intérêt commun en rapport avec le traité ou 
le désarmement en général, 

6. Fonctions du conseil de contrôle 

Entre autres attributions qui pourront être convenues, le conseil de contrôle 
aura pour fonctions de : 

a) Recommander la nomination de l’administrateur; 

b) Adopter le règlement d’application des stipulations du -traité; 

c) gtablir des méthodes et des normes pour l’installation et le fonction- 
nement des dispositifs de vérification et exercer le contrôle sur ces dispositifs, 
ainsi que sur l’administrateur; 

d) Établir les modes de communication aux parties au traité des donnk 
qui résulteront des dispositifs de verification; 

e) Examiner les rapports de l’administrateur sur l’état d’avancement des 
mesures de désarmement et sur leur vérification, ainsi que sur l’installation et 
le fonctionnement des dispositifs de vérification; 

f) Recommander à la conférence l’approbation du budget de l’organisation 
internationale du désarmement; 

g) Prier la Cour internationale de Justice de donner ses avis consultatifs 
sur les questions juridiques concernant l’interprétation ou l’application du trait&, 
sous réserve d’une délégation gknérale de pouvoirs donnée 21 cet effet par VAS- 
sembiée générale des Nations Unies; 

h) Recommander à la conférence l’approbation de certaines adhésions au 
traité; 

i) Examiner Ies questions d’intérêt commun en rapport avec le traité OU 
le désarmement en général. 



7, Fonctions de l’administrateur 

Entre autres attributions qui pourront être convenues, l’administrateur aura 
pour fonctions de : 

a) Administrer l’installation et le fonctionnement des dispositifs de véri- 
fication et faire office d’agent principal d’exécution de l’organisation internationale 
du désarmement; 

6) Communiquer aux parties au traité les données qui résulteront des 
dispositifs de vérification; 

c) Préparer le budget de l’organisation internationale du désarmement; 

d) Adresser des rapports au conseil de contrale sur l’état d’avancement 
des mesures de,désarmement et sur leur vérification, ainsi que sur l’installation 
et le fonctionne;ntnt -des dispositifs de vérification. 

8. PrMèges et hmunités 

Les privilèges et immunités que les parties au traité accorderont tant B 
l’organisation internationale du désarmement qu’a son personnel et aux repr6- 
sentants des parties a l’organisation internationale du désarmement, ainsi que 
la capacité juridique dont l’organisation internationale du désarmement jouira 
dans les territoires de chacune des parties au traité seront spécifiés dans une 
annexe audit traité. 

9. Relations avec les Nations Unies et autres organisations internationales 

a) Étant instituée dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies, l’orga- 
nisation internationale du désarmement poursuivra ses activités conformCment 
aux buts et aux principes des Nations Unies. Elle entretiendra des rapports de 
travail étroits avec les Nations Unies et l’administrateur de l’organisation inter- 
nationale du désarmement se concertera avec le Secrétaire général de l’ONU 
SUT les questions d’intérêt commun; 

b) Le conseil de contrôle de l’organisation internationale du désarmement 
transmettra aux Nations Uni& des rapports annuels ou d’autres rapports sur 
les activités de l’organisation internationale du désarmement; 

c) Les organes principaux des Nations Unies auront la faculté’ de faire des 
recommandations à l’organisation internationale du désarmement; celleki les 
examinera et fera rapport aux N,ations Unies sur la suite qu’elle leur aura donnée. 

NOTE. - Le schéma qu’on vient de lire ne comprend pas tous les détails 
ou aspects concevables des rapports qui pourront s’établir entre l’organisation 
internationale du désarmement et l’organisation des Nations Unies. 

H. -Me.Wal?s DESTINÉES h RENiORCER LES DISPOSITIONS PRISES 

EN WE DU MAINTIEN DE LA PAIX 

1. Engagements relatifs à la menace de la force ou à son emploi 

Les parties au traité s’engageront à s’abstenir, dans leurs relations inter- 
nationales, d’employer la force sous quelque forme que ce soit -notamment 
les armes nucléaires classiques, chimiques ou biologiques - contrairement aux 
buts et principes de la Charte des Nations Unies, ou de menacer d’employer 
cette force. 



2. Normes de conduite internationale 

a) Les Parties au traité conviendront d’aider un organe subsidiaire de 
porganisation inkrl'latiOnak du désarmement à étudier comment codifier et dhve. 
IoPPer Progressivement les normes de conduite internationale qui concernent Le 
désarmement. 

b) Les Parties au traité s’abstiendront d’agression ou subversion indirecte. 
L’organe subsidiaire prévu à l’alinéa n étudiera également comment garantir les 
États Contre toute agression ou subversion indirecte. 

3. RPglement pacifique des différends 

a) Les parties au tr.aité emploieront toutes les procédures appropriées pour 
rbgler pacifiquement tous les differends qui pourraient s’élever entre elles et tout 
autre État, partie ou non au traité, notamment la négociation, l’enqu&te, la 
médiation, la conciliation, I’arbitr,age, le règlement judiciaire, le recours B des 
organismes ou dispositifs régionaux, le recours au Conseil de sécurité ou B 
l’Assemblée générale des Nations Unies, ou d’autres moyens pacifiques de leur 
choix. 

b) Les parties au traité conviendront que, lorsqu’un’ différend relatif. B 
l’interprétation du traité ou à son application n’aura pas été réglé par voie de 
négociation ou par les soins de l’organisation internationale du desarmement, 
il appartiendra a toute partie au différend d’en saisir la Cour internationale de 
Justice, à moins que les parties intéressées ne conviennent d’un autre mode de 
rtglement. 

c) Les parties au traité conviendront de favoriser l’étude, sous l’autorité 
de l’Assemblée générale des Nations Unies, des mesures ?r prendre pour rendre 
plus efficaces les dispositions actuellement prises en vue du règlement pacifique 
des différends internationaux, qu’ils soient juridiques ou politiques; elles convien- 
dront de recourir en cas de besoin g de nouvelles procédures ou de nouvelles 
dispositions. 

4. Maintien de la paix et de la sécurité internationales 

Les parties au traité conviendront d’appuyer les mesures destinées A renforcer 
la structure, l‘autorité et le fonctionnement de l’Organisation des Nations Unies, 
de manière à la rendre mieux capable de maintenir la paix et la sécurite inter- 
nationales. 

5. Force de paix des Nations Unies 

Les parties au traité s’engageront à mettre au point, pendant la premihre 
Ctape, des mesures destinées B la creation, if la deuxième étape, dune force de 
paix des Nations Unies. A cette fin, les parties au traité conviendront des mesures 
suivantes, B prendre dans le cadre de I’ONU : 

a) A la lumière de l’expérience de I’ONU, étudier comment renforcer 
encore les forces dont I’ONU dispose pour maintenir la Paix; 

b) gtudier la possibilité de conclure .piomptement tes accords Prévus h 
I’Article 43 de la Charte des Nations Unies; 

c) Conclure un accord pour créer, 21 la deuxième etape, une force de Paix 
des Nations Unies, cet accord définissant notamment l’objectif de cette for% 
sa mission, sa composition et sa puissance, sa disposition, son commandement 

4L 



et son contrôle, son instruction, sa logistique, son financement, son équipement 
6t son armement. 

6. Groupe d’observation des Nations Unies pour la paix 

Les parties au traité conviendront de favoriser la crkation, au sein de 
I’ONU, d’un groupe d’observation pour la paix, dont le cadre permanent sera 
formé d’observateurs qui pourront être envoyés d’urgence sur place, pour exa- 
miner toute situation qui pourrait constituer une menace B la paix ou une rupture 
de la paix. Les éléments du groupe d’observation pour la paix pourront Cgalement 
se tenir, le cas tchéant, dans des régions déterminkes du monde. 

1. - TRANSITION 

1. Au cours des trois derniers mois de la premiikre ktape, le conseil’ de 
contrôle déterminera, après un examen d’ensemble et en appliquant certains 
critères spkifiés, si les conditions énumérées ci-après sont bien rCalisCes au 
terme de la première étape : 

a) Tous les engagements à remplir’ pendant la premiére étape l’ont ‘étb; 
b) Tous les préparatifs requis pour la deuxième étape ont étC faits; 
c) Tous les Êtats militairement importants sont devenus parties au trait& 
2. Le passage de la première à la deuxième étape se fera B la fin de la 

première Etape ou B la fin de toute période de prolongation de la première 
étape, lorsque le conseil de contrôle, appliquant certains critéres spécifiés, aura 
détermind à une majorité des deux tiers de ses membres, comprenant en tout 
cas les ktats-Unis d’Amérique et l’Union des Républiques socialistes soviétiques, 
que les conditions susmentionnées sont bien réalisées. 

3. Au cas où, a la fin de la première étape, un ou plusieurs membres 
permanents du conseil de contrale déclareraient que les conditions susmentionnkes 
ne sont pas réalisées, le conseil, pour rhaliser ces conditions, prolongera B la 
demande de ce ou de ces membres permanents la dur6e convenue de la première 
étape d’une ou de plusieurs périodes qui ne dépasseront pas au total trois mois. 

4. A l’expiration de cette pkriode ou de ces périodes, le conseil de contrale 
examinera de nouveau si les conditions susmentionnées sont bien rtalisées et 
votera au sujet de la transition, selon les modalités priSvues au paragraphe 2 
ci-dessus. 

DEUX&~~ ÉTAPE 

La deuxième étape commencera à la fia. de 11 transition et s’achiivera dans 
les trois ans. 

Pour la deuxième étape, les parties s’engageront : 

1. A continuer à remplir tous les engagements pris pendant la premiére 
étape; 

2. A réduire davantage les armements et forces armées dkjk r&uits pendant 
la première 6tape et a prendre de nouvelles mesures de désarmement, de la façon 
indiquke plus loin; 

3. A faire en sorte que l’organisation internationale du désarmement soit en 
mesure de vérifier, de la façon convenue, l’exécution des engagements pris pen- 
dant la deuxiéme étape; 



4. A renforcer encore, par la création d’une force de paix des Nations Unies 
et au moyen des mesures complémentaires indiquées plus loin, les dispositions 
prises en vue du maintien de In paix. 

A , -ARMEMENTS 

1. Réduction des armements 

u) Celles des parties au traité qui, pendant la première étape, auront réduit 
de 30 p. 100 leurs armements des catégories convenues réduiront encore, au cours 
de la deuxième étape, de 50 p, 100 des stocks restants au terme de la première 
étape, chaque type d’armement des catégories énumérées à I’alinba b du para- 
graphe 1 de la section A de la première étape. 

b) Celles des parties au traité qui n’auront pas été astreintes, au cours de 
la première étape, aux mesures de réduction des armements remettront à l’orga- 
nisation internationale du désarmement l’inventaire, ventilé par types, des caté- 
gories énumérées à la première étape. Ces parties, de leurs stocks d’armements 
au début de la deuxième partie au traité réduiront, lors de la deuxiéme étape, 
les stocks de chaque type de ces armements dans une proportion de 65 p. 100, 
de faSon .à atteindre, à la fin de la deuxième étape, le même pourcentage de 
réduction que les parties au traité qui auront réduit leurs armements de 30 p, 100 
pendant la première étape. 

2. Autres armements soumis à la réduction 

a) Les parties au traité remettront à l’organisation internationale du désar- 
mement l’inventaire des stocks au début de la deuxième étape, des autres types 
d’armements rangés dans les catégories énumérées à l’alinéa b et réduiront de 
50 p. 100, pendant la deuxième étape, les stocks de chaque type de ces arme- 
ments. 

b) Tous les types d’armements d’une nouvelle série de catégories conve- 
nues seront soumis aux mesures de réduction pendant la deuxième étape (l’énu- 
mération ci-après n’est pas exhaustive) : 

i) Aéronefs militaires armés, d’un poids à vide de 2 500 kilogrammes au 
plus (ventilation par type). 

ii) Types spécifiés d’aéronefs militaires non armés (ventilation par type). 

iii) Projectiles et fusées autonomes d’un rayon d’action inférieur à 10 kilo- 
mètres (ventilation par type). 

iv) Mortiers et lance-fusées d’un calibre inférieur à 100 millimètres (ven- 
tilation par type). 

v) Types spécifiés de véhicules non blindés pour le transport d’hommes et 
de matériel (ventilation par type). 

vi) Navires de combat d’au moins 400 tonneaux non compris dans la liste 
des armements de la première étape, et navires de combat de moins de 400 ton- 
neaux (ventilation par type). 

vii) Types spécifiés de navires de guerre autres que les navires de combat 
(ventilation par type). 

viii) Types spécifiés d’armements individuels (ventilation par type). 

c) Les catégories spécifiées de munitions pour les armes énumérées à I’ali- 
néa b du paragraphe 1 de la section A de la Premiere étape et ci-dessus, ?t l’ali- 



nka b, seront ramenées aux niveaux compatibles avec le niveau convenu pour 
les armements pour la fin de la deuxième étape. 

3. Mkthode d suivre pour opérer la réduction 

L’organisation internationale du désarmement appliquera ces mesures et en 
verifiera l’exécution d’une manière analogue à celle qui est prévue au para- 
graphe 2 de la section A de la première étape. 

4. Limitation de la production d’armements et des activités connexes 

a) Les parties au traité mettront fin à la production des armements rangés 
dans les catégories specifiées, exception faite de la fabrication, dans les limites 
convenues, des pièces qu’il faudra* pour entretenir en bon état les armements 
qu’il aura été convenu de conserver. 

b) Elles ramèneront aux niveaux convenus compatibles avec le niveau des 
armements convenu pour la fin de la deuxième étape la fabrication des munitions 
rangées dans les catégories spécifiées. 

c) Les parties au traité mettront fin à la mise au point et aux essais des 
nouveaux types d’armement. Les essais en vol des projectiles de types existants 
seront limités aux contingents annuels convenus. 

d) Conformément aux dispositions qui seront énoncées dans l’annexe rela- 
tive & la vérification, l’organisation internationale du désarmement vérifiera l’exé- 
cution des mesures ci-dessus aux emplacements déclarés et donnera l’assurance 
que les travaux visés par ces mesures ne s’exercent pas à des emplacements non 
déclarés. 

5. Mesures supplémentaires 

n) .Ayant examiné, pendant la première étape, les moyens de réaliser la 
rkduction et I’arr& progressifs de la fabrication et l’élimination des stocks d’ar- 
mes chimiques et biologiques de destruction massive, les parties au traité, à la 
lumière de cet examen, prendront, à l’égard de ces armes, les mesures suivantes : 

i) Elles cesseront totalement de fabriquer des armes chimiques et biolo- 
giques de destruction massive et de les essayer sur le terrain. 

ii) Elles rhduiront, par catégorie convenue, leurs stocks d’armes chimiques 
et biologiques de destruction massive à un niveau inférieur de 50 p, 100 au niveau 
du dCbut de la deuxième étape. 

iii) Elles démantèleront ou convertiront à des fins pacifiques toutes les ins- 
tallations destinées à la fabrication d’armes chimiques et biologiques de destruc- 
tion massive ou à leurs essais sur le terrain. 

b) Ces mesures seront appliquées dans un ordre convenu et selon des dis- 
positions qui seront énoncées dans une annexe au traité. 

c) Conformément aux dispositions qui seront énoncées dans l’annexe rela- 
tive à la vtrification, l’organisation internationale du désarmement vérifiera l’ap- 
plication de ces mesures, et donnera l’assurance que le niveau conservé des armes 
chimiques et biologiques ne dépasse pas le niveau convenu et que les travaux 
vi& par les limitations ci-dessus ne se font pas à des emplacements non déclarés. 

B , -FORCES ARMÉES 

1. Réduction des forces urmées 

a) Les parties au traité auxquelles les mesures de réduction des forces 



armées se seront appliquées pendant la première étape réduiront encore leurs 
forces armees dans les conditions suivantes : 

i) Les forces des ÊtatsUnis d’Amérique et celles de l’Union des Repu- 
bliques Socialistes soviétiques seront réduites à un niveau inférieur de 50 p. 100 
au niveau convenu pour la fin de la première étape. 

ii) Les forces armées des autres parties au traité auxquelles les mesures 
de réduction des forces armées se seront appliquées pendant la première étape 
Seront, Par l’application d’un pourcentage convenu, encore réduites depuis le 
niveau convenu pour la fin de la première étape jusqu’à des niveaux qui ne depas- 
seront en aucun cas le niveau convenu pour les États-Unis d’Amérique et l’Union 
des RCpubliques socialistes soviétiques & la fin de la deuxième étape. 

6) Les parties au traité auxquelles les mesures de réduction des forces 
armées ne se seront pas appliquées pendant la première étape r6duiront leurs 
forces à des niveaux convenus, compatibles avec les niveaux atteints par les 
autres parties qui auront réduit leurs forces armées, tant pendant la première 
étape que pendant la deuxième. En aucun cas ces niveaux convenus ne dépasse- 
ront le niveau convenu pour les États-Unis d’Am&ique et l’Union des Répu- 
bliques socialistes soviétiques à la fin de la deuxième étape. 

c) Les niveaux convenus pour les forces armées concerneront tout le per- 
sonnel des catégories mentionnées au paragraphe 2 de la section B de la pre- 
mière étape. 

2. Méthode d suivre pour opérer la réduction 

L’organisation internationale du désarmement appliquera la nouvelle rbduc- 
tion des forces armées et vérifiera son exécution d’une manière analogue a celle 
qui est prévue au paragraphe 3 de la section B de la première étape. 

3. Mesures supplémentaires 

Les parties au traite mettront au service militaire obligatoire et à I’instruc- 
tien des r&erves des limites convenues compatibles avec le maintien des forces 
armées à un certain niveau. 

C . - ARMES NUCLÉAIRES 

1. Réduction des armements nucléaires 

Ayant examiné, pendant la première étape, comment réaliser la réduction et 
l’élimination finale des stocks d’armes nucIéaires, les parties au traité, a la lu- 
mière de cet examen, s’engageront a réduire de la façon suivante leur reliquat 
d’armes nucléaires et de matériaux fissiles destinés aux armes nucléaires : 

a) Les parties au traité remettront B l’organisation internationale du désar- 
mement un inventaire qui précisera la quantité, le type et le mode d’emploi de 
tous leurs matériaux fissiles. 

6) Les parties au traité réduiront a un minimum, selon des pourcentages 
convenus, les quantités et types de matériaux fissiles qu’elles auront déclarés 
comme étant destinés aux armes nucléaires. Elles les réduiront en affectant ces 
matériaux à des fins autres que la fabrication d’armes nucléaires. L’État proprié- 

taire des matériaux déterminera ces fins pourvu qu’il ne s’agisse pas de h em- 
ployer dans des armes nucléaires. 



c) Les parties au traité détruiront les éléments non nucléaires et les mon- 
tages d’armes nucléaires qu’elles auront débarrass6s de leurs matériaux fissiles 
pour réaliser la réduction des stocks de matériaux fissiles destinés aux armes 
nucléaires. 

d) La production ou la reprise de la fabrication d’armes a partir des mat& 
riaux fissiles restants, s’il en reste, seront soumises à des limitations convenues. 

e) Ces mesures s’exécuteront dans un ordre convenu et gr&ce B des dispo- 
sitions qui figureront en annexe au traité. 

f) Conformément aux dispositions qui figureront dans l’annexe du trait6 
consac& SI la vérification, l’organisation internationale du désarmement vérifiera 
l’exécution des mesures qui précèdent aux endroits déterminés, et elle donnera 
l’assurance que les travaux soumis aux limitaLions ci-dessus n’auront pas eu lieu 
B des endroits non déclarés. 

2. Déclaration des armes nucléaires pour vérification 

Pour faciliter, au cours de la troisième étape, les opérations destinées à 
vérifier que les parties au traité ne disposent plus d’armes nucléaires, les parties 
qui auront détenu des armes nucléaires déclareront et feront immatriculer, au 
cours des six derniers mois de la deuxième étape, les armes nucléaires qu’elles 
détiendront encore, et elles déclareront les matériaux fissiles destinés ?I ces armes, 
si elIes en ont encore en leur possession. Ces déclarations et ces immatriculations 
se feront avec l’organisation internationale du désarmement, conformément à des 
procédures qui seront exposées dans I’annexe relative à la vérification. 

D .-BASES ET INSTALLATIONS MILITAIRES 

1. Réduction des bases et installations militaires 

Les parties au traité démantèleront les bases et installations militaires con- 
venues, où qu’elles soient, ou les convertiront à un usage pacifique. 

2. Méthode d suivre pour opérer la réduction 

a) La liste des bases et installations militaires soumises aux mesures qui 
pré&dent, et les op6rations et dispositions relatives à leur démantèlement ou B 
leur conversion à un usage pacifique fiaureront dans une annexe au traité. 

b) Conformt5ment aux dispositions de l’annexe relative à la vérification, 
l’organisation internationale du disarmement vérifiera l’exécution des mesures 
qui prdcèdent. 

E .-RÉDLI~ON DU RISQUE DB GUERRE 

A la lumière de l’examen auquel la commission internationale pour la réduc- 
tion du risque de guerre aura procédé pendant la première étape, les parties au 
traité prendront les mesures complémentaires qui paraîtront souhaitables pour 
encourager la confiance et réduire le risque de guerre. Les parties au traité envi- 
sageront aussi d’ttendre et d’améliorer les mesures prises B cette fin pendant la 
première étape. La commission restera en fonctions pour examiner les mesures 
de prolongation, d’amélioration ou de complément qui pourraient &tre prises 
pendant la deuxiéme étape et ultérieurement. 



F .-L'OROANISATION INTERNATIONALE DU DÉSARMEMENT 

L’organisation internationale du désarmement se’ra renforcée de manière a 
pouvoir vérifier les mesures prises au cours de la deuxième étape, par extension 
des dispositions prises en vertu des principes posés au paragraphe 3 de la sec- 
tion G de la première étape. 

G. -M~JIW DESTINÉES h RENFORCER LES DISPOSITIONS 
PRISES EN VUE DU MAINTIEN DE LA PAIX 

1. R&lemcnt pacifique des différends 

a) A la lumière de l’étude, faite pendant la première étape, du rkglement 
Pacifique des différends, les parties au traité conviendront des mesures et dispo- 
sitions complémentaires qu’il faudra pour assurer le règlement juste et pacifique 
des différends internationaux, qu’ils soient juridiques ou politiques. 

b) Les parties au traité s’engageront à accepter sans réserve, en vertu du 
paragraphe 1 de 1’Article 36 du Statut de la Cour internationale de Justice, la 
compétence obligatoire de cette cour en matière de diffkrends juridiques inter- 
nationaux. 

2. Normes de conduite internationale 

a) Les parties au traité continueront à aider, comme pendant la première 
&ape, l’organe subsidiaire de l’organisation internationale du désarmement à 
étudier comment codifier et développer progressivement les normes de conduite 
internationale qui concernent le désarmement. Les parties au traité conviendront 
de la procédure à adopter pour faire distribuer à toutes les parties le texte des 
normes recommandées par l’organe subsidiaire et approuvées par le conseil de 
contrôle’; ces normes prendront effet dans un délai de trois mois, à moins que 
la majorité des parties au traité n’aient signifié leur opposition; elles auront force 
obligatoire pour les parties au traité, à moins que, dans un délai d’un an à partir 
de l’entrée en vigueur, les parties n’avisent officiellement l’organisation intema- 
tionale du désarmement qu’elles ne se tiennent pas pour liees par ces normes. Par 
le moyen de ces procédures, les parties au traité adopteront les normes de con- 
duite internationale qui pourront être nécessaires, en matière de désarmement, 
au début de la troisième étape. 

b) L’organe subsidiaire ayant, pendant la première étape, étudié l’agres- 
sion ou subversion indirecte, les parties au traité décideront, à la lumière de cet 
examen, des dispositions à prendre pour protéger les fbs Contre l’agression ou 
subversion indirecte. 

3. Force de paix des Nations Unies 

La force de paix des Nations Unies qu’il y  aura lieu de Créer à la suite de 
raccord intervenu pendant la première étape entrera en fOnCths pendant la 

prcmiére année de la deuxième étape et s’étoffera progreSSiVement pendant la 
deuxième étape. 

4. Groupe d’observation des Nations Unies polir la Paix 

Les parties au traité concluront des accords pour étendre l’action du groupe 

d’observation des Nations Unies pour la Paix. 



5. Législation nationale 

Les parties au traité qui ne l’auront pas déja fait Cdicteront, légiféreront 
nationalement selon leur procédure constitutionnelle, pour l’exécution du traité, 
en imposant des obligations juridiques aux particuliers et aux organisations de 
leur compétence, et en prévoyant des peines appropriées en cas d’infraction. 

H . - TRANSITION 

1. Au cours des trois derniers mois de la deuxième étape, le conseil de con- 
trôle déterminera, après un examen d’ensemble et en appliquant certains critères 
spécifiés, si les conditions énumérées ci-après sont bien réalisées au terme de la 
deuxieme Etape : 

a) Tous les engagements à remplir pendant la deuxième étape l’ont éte; 

b) Tous les préparatifs requis pour la troisième étape ont été faits; 

c) Tous les États possédant des forces armées et des armements sont deve- 
nus parties au traité, 

2. Le passage de .la deuxième à la troisième Etape se fera à la fin de la 
deuxième étape ou à la fin de toute période de prolongation de la deuxieme 
étape, lorsque le conseil de contrôle, appliquant certains critères spécifiés, aura 
déterminé à une majorité des deux tiers de ses membres, comprenant en tout 
cas les États-Unis d’Amérique et l’Union des Républiques socialistes soviétiques, 
que les conditions susmentionnées sont bien réalisées. 

3. Au cas où, a la fin de la deuxième étape, un ou plusieurs membres per- 
manents du conseil de contrôle déclareraient que les conditions susmentionnées 
ne sont pas réalisées, le conseil, pour réaliser ces conditions, prolongera à la 
demande de ce ou de ces membres permanents la durée convenue de la deuxiéme 
étape d’une ou de plusieurs périodes qui ne dépasseront pas au total trois mois. 

4. A l’expiration de cette periode ou de ces périodes, le conseil de contrôle 
examinera de nouveau si les conditions susmentionnées sont bien réalisées et 
votera au sujet de la transition selon les modalités prévues au paragraphe 2 
ci-dessus. 

TROISIÈME ÉTAPE 

La troisiéme étape commencera après la période de transition qui suivra la 
deuxième étape et se terminera dans un délai convenu et le plus rapidement 
possible. :, 

Au cours de la troisième Etape, les’ parties au traité s’engageront : 

1. À continuer à remplir tous les engagements pris pendant la .premiére 
étape; ‘. 

2. A achever les opérations de désarmement général et complet, de la façon 
indiquée plus loin; ‘I 

3. A faire en sorte que l’organisation internationale du désarmement soit en 
mesure de vérifier, de la façon convenue, l’exécution des engagements pris pen- 
dant la troisième étape et de poursuivre ses vérifications apres la troisième étape; 

4. À renforcer encore, au moyen des mesures complémentaires indiquées 
plus loin, les dispositions prises en vue du maintien de la paix pendant et après 
la réalisation d’un désarmement général et complet. 



A . - ARMEMENTS 

1. Réduction des armements 

Sous réserve des besoins convenus en armement non nucleaire de types con- 
venus destiné aux forces nationales nécessaires pour maintenir l’ordre intérieur 
et assurer la sécurité personnelle des citoyens, .les parties au trait6 Elimineront 
tous les armements restant B leur disposition a la fin de ta deuxibme 6tape. 

2. Méthode à suivre pour opkrer la riduction 

a) La mesure ci-dessus sera appliqu6e selon un ordre convenu et suivant 
les dispositions qui seraient CnoncCes dans une annexe au traité. 

b) Conformément aux dispositions relatives k la vérification qui seront 
énoncées dans l’annexe pertinente, l’organisation internationale du désarmement 
vérifiera que les mesures ci-dessus sont’ appliqubes et s’assurera que les arme- 
ment conservés sont des types convenus et ne dépassent pas les niveaux convenus, 

3. Limitation de la production flarmemenrs et des activitls connexes 

a) Sous réserve des arrangements convenus pour l’entretien des forces na- 
tionales nécessaires pour maintenir l’ordre int&icur ‘et assurer la sbcurité per- 
sonnelle des citoyens, et sous réserve des arrangements convenus peur l’entretien 
de la force de paix des Nations Unies, les parties au trait6 cesseront toute recher- 
che technique, tout perfectionnement, toute production et tous essais d’arme- 
ments et feront desaffecter ou transformer en vue d’usages pacifiques toutes autres 
installations destinées à ces activitçs. 

b) Les mesures ci-dessus seront appliquées dans un ordre convenu et sui- 
vant les dispositions qui seront inoncées dans une annexe au traité. 

c) Conformément aux dispositions relatives B la vérification qui seront 
énoncées dans l’annexe pertinente, l’organisation internationale du désarmement 
vérifiera que les mesures ci-dessus sont appliquées aux emplacements declarés et 
s’assurera que les activités visées par les mesures ci-dessus ne sont pas poursuivies 
dans des emplacements non déclarés. 

B . - FORCES ARMéES 

1, Rkduction des forces armkes 

Afin qu’a l’achèvement de la troisiéme Ctape elles n’aient B leur disposition 
que les effectifs et l’organisation nécessaires aux forces convenues qui seront 
chargées de maintenir l’ordre intérieur et d’assurer la skcuritd personnelle des 
citoyens, et afin d’être en mesure de fournir les effectifs convenus B la force de 
paix des Nations Unies, les parties au traire achtveront de réduire leurs effectifs 
militaires, supprimeront leur système d’armee de réserve, feront dissoudre tous 
les organismes qui composent et appuient leurs forces militaires nationales, et 
licencieront le personnel civil employé dans lesdits organismes. 

2. Méthode d suivre pour opkrer la rkduction 

a) Les mesures ci-dessus seront appliquées dans un ordre convenu suivant 
les dispositions qui seront énoncées dans une annexe au traité. 

b) Conformément aux dispositions relatives 21 la vérification, qui seront 
énoncées dans l’annexe pertinente, l’organisation internationale du dbsarmement 



vérifiera que les mesures ci-dessus sont appliquées et s’assurera que les seuls 
effectifs et organismes maintenus, ou créés par la suite, sont ceux nécessaires 
pour les forces convenues destinées B maintenir l’ordre intérieur et assurer la 
sécurité personnelle des citoyens et auxquels s’ajouteront les effectifs et orga- 
nismes permettant de fournir l’effectif convenu à la force de paix des Nations 
Unies. 

3, Autres limitations 

Les parties au traité mettront fin à tout régime de conscription et s’enga- 
geront à annuler toute la législation concernant les forces armées nationales ou 
le service militaire qui serait incompatible avec les mesures ci-dessus. 

c. - ARMES NUCLÉAIRES 

1. Réduction de I’armement nucléaire 

Compte tenu des mesures prises aux première et deuxième étapes pour mettre 
fin à la production de matières fissiles destinées aux armes nucléaires et pour 
réduire les stocks desdites armes, les parties au traité élimineront toutes les 
armes nucléaires restant à leur disposition, feront désaffecter ou transformer en 
vue d’usages pacifiques toutes les installations de production de ces armes, et 
transféreront, en vue de leur emploi à d’autres fins, toutes les matières restant à 
leur disposition et destinées à la fabrication de ces armes. 

2. Méfhode ic suivre pour uphrcr la réduction 

a) Les mesures ci-dessus seront appliquées dans un ordre convenu et sui- 
vant les dispositions qui seront énoncées dans une annexe au traité. 

0) Conformément aux dispositions relatives à la vérification, qui seront 
énoncées dans l’annexe pertinente, l’organisation internationale du désarmement 
vérifiera que les mesures ci-dessus sont appliqu6es et s’assurera qu’aucune arme 
nucléaire ou matière destinée à de telles armes ne reste à la disposition des 
parties au traité et qu’aucune desdites armes ou matières n’est produite dans des 
installations non déclarées. 

D .-&+SES ET INSTALLATIONS MILITAIRES 

1. Réduction des bases et installations militaires 

Les parties au traité désaffecteront ou transformeront en vue d’usages paci- 
fiques, suivant un ordre convenu, les bases et installations militaires restant a 
leur disposition, où qu’elles se trouvent, a l’exception des bases et installations 
convenues situées à l’intérieur du territoire des parties au traité et destinées aux 
forces convenues nécessaires pour maintenir l’ordre intérieur et assurer la sth- 
rité personnelle des citoyens. 

2. Méthode ù suivre pour opérer la réduction 

n) La liste des bases et installations militaires visées par les mesures ci- 
dessus, l’ordre à suivre et les dispositions à prendre pour les désaffecter ou les 
transformer en vue d’usages pacifiques au cours de la troisième étape seront indi- 
qué-s dans une annexe au traité. 

b) Conformément aux dispositions relatives à la vérification, qui seront 
énoncées dans l’annexe pertinente, l’organisation internationale du désarmement 



vérifiera que les mesures ci-dessus sont appliquées aux emplacements déclarbs et 
s’assurera qu’il n’y a pas de bases ni d’installations militaires non déclar&es. 

EL~RECHERCHES ET NOUVEAU& D'INT$R~T MILITAIRE 

1. Obligation de communiquer des renseignements 

Les parties au traité prendront les mesures ci-aprbs au sujet des recherches 
et des nouveautés d’intérêt militaire une fois terminte la troisième étape : 

a) Les parties au trait& signaleront $ l’organisation internationale du dbsar- 
mement toute dkcouverte scientifique fondamentale et toute invention technique 
pouvant avoir un intérêt militaire. 

b) Le conseil de contrôle créera les groupes d’études composés d’experts 
mkessaires pour examiner l’intérêt militaire éventuel des découvertes et inven- 
tions et, au besoin, pour recommander les mesures propres a en assurer le con- 
trble. En se fondant sur l’examen des experts, les parties élaboreront, au besoin, 
d’un commun accord, des arrangements au terme desquels l’organisation inter- 
nationale du désarmement s’assurera que ces découvertes et inventions ne seront 
pas utilisées B des fins militaires, Ces arrangements constitueront une annexe au 
traite. 

c) Les parties au traité conviendront d’arrangements appropri6s pour la 
protection des droits de propriét6 sur toutes les découvertes et inventions signa- 
16es B l’organisation internationale du désarmement, conformément aux dispo- 
sitions de l’alinéa u ci-dessus. 

2. Coopération infernationale 

Les parties au trait6 conviendront d’encourager l’entiére coopération inter- 
nationale dans tous les domaines de la recherche et du progrés scientifique et 
d’assurer la liberté des échanges de renseignements scientifiques et techniques et 
celle des échanges de vues du personnel scientifique et technique. 

F .-RÉDUCTION DES RISQUES DE GUERRE 

1. Amdlioration des mesures 

A la suite de l’étude au cours de la deuxième étape par la commission inter- 
nationale pour la réduction des risques de guerre, les parties au traité s’enga- 
geront a 6tendre et 21 améliorer les arrangements existants et ?t prendre les arran- 
gements supplémentaires jugés souhaitables, en vue de faire naître la confiance 
et de réduire les risques de guerre. La commission restera en fonctions en vue 
d’examiner les additions et les am6liorations à apporter aux mesurFs existantes 
ou les mesures suppldmentaires qui pourront être d&id&s pendant et aprbs la 
troisième Ctape. 

2. Application des mesures aux forces mainfenues 

Les parties au traité appliqueront aux forces nationales nkessaires pour le 
maintien de l’ordre public et la protection de la sécurité personnelle des citoyens 
celles des mesures applicables qui se rapportent & la réduction des risques de 
guerre et qui ont été appliquées aux forces armées nationales pendant la pre- 
miére et la deuxiéme étape. 



G.- ORQANIBATION INwwAnoNALE DU DÉSARMEMENT 

L’organisation internationale du désarmement sera renforcée dans la mesure 
nécessaire pour lui permettre : 1) de vérifier l’application des mesures prises a 
la troisième étape par un Margissement des dispositions reposant sur les principes 
énoncés au paragraphe 3 de la section G de la première étape, de manière qu’à 
la fin de la troisième étape, lorsque toutes les mesures de désarmement auront 
été exécutées, l’inspection aura été étendue B la totalité du territoire des parties 
au traité; et 2) de prévoir une vérification permanente du désarmement une fois 
terminée la troisième étape. 

H .-MESURES VISANT h RENFORCER LES ARRANGEMENTS 
EN VUE DU MAINTIEN DE LA PAIX' 

1. . Évolution pacifique et règlemenr des diflkrends 

Les parties au traité prendront les mesures et arrangements supplémentaires 
qui seront nécessaires pour jeter les bases d’une Evolution pacifique dans un 
monde désarmé et pour assurer le réglement équitable et pacifique de tous les 
différends internationaux qu’ils soient d’ordre juridique ou politique. 

2. Normes de conduite interttalionale 

Les parties au trait6 continueront la codification et le développement pro- 
gressif des normes de conduite internationale en matière de désarmement, comme 
il est prévu B la deuxiéme étape et par toute autre procédure dont elles con- 
viendront. 

3. Force de paix des Nations Unies 

Les parties au traité renforceront progressivement la force de paix des Na- 
tions Unies créée B la deuxième étape jusqu’à ce qu’elle possède le ‘personnel 
militaire et les armements suffisants pour qu’aucun titat ne puisse s’y opposer. 

1 DE LA ~~Is~&ME ÉTAPE 

1. A la fin de la période convenue pour la troisième Etape, le conseil de 
contr6le déterminera, après un examen d’ensemble, si tous les engagements à exé- 
cuter au cours de cette étape l’ont bien été. 

2. Cette détermination devra résulter d’un vote affirmatif des deux tiers des 
membres du conseil de contr6le, comprenant en tout cas les États-Unis d’AmQ 
rique et l’Union des Républiques socialistes soviétiques. En cas de détermination 
affirmative, la troisibme étape sera réputée termin6e. 

3. Au cas où un ou plusieurs membres permanents du conseil de contrale 
déclareraient que les engagements considérés n’ont pas été exécutés, le conseil, 
pour permettre de compléter l’exécution des engagements incomplètement exé- 
cutés, prolongera & la demande de ce ou de ces membres permanents la durée 
convenue de la troisième étape d’une ou de plusieurs pbriodes qui ne dépasseront 
pas au total trois mois. A l’expiration de cette période ou de ces périodes, le 
conseil de contrôle examinera de nouveau si ces engagements ont été exécutés 
et votera sur ce point selon les modalités prévues au paragraphe 2 ci-dessus. 

4. Les obligations contractées au titre des première, deuxième et troisième 
étapes demeureront valables après la terminaison de la troisikme étape. 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES A TOUTES LES ÉTAPE!S 

1. Modifications ou amendements ultérieurs au trait& 

Les parties au traité conviendront de procédures spéciales pour l’étude 
‘d’amendements ou de modifications que l’une quelconque des parties au traité 
aura jugé souhaitable d’apporter audit traité, compte tenu de l’expérience ac- 
quise dans les débuts de la mise en muvre du traité, Les procédures convenues 
prévoiront notamment la convocation d’une conférence pour la revision du 
traité a l’expiration d’un délai fixé. 

2. Accord intérimaire 

Les parties au traité prendront les dispositions spéciales, telles que la cons- 
titution d’une commission préparatoire, qui apparaîtront nécessaires entre la 
signature et l’entrée en vigueur du traité pour assurer l’instauration de la pre- 
mière étape immédiatement après l’entrée en vigueur du traité, pour prévoir une 
tribune temporaire destinée a l’kchange d’avis et de renseignements sur des ques- 
tions se rapportant au trait6 et aux moyens d’aboutir B un 6tat permanent de 
désarmement général et complet dans un monde pacifique. 

3. Parties au traité, ratification, adhésion et entrée en vigueur du traité 

a) Le traité sera ouvert à la signature et à la ratification ou a l’adhésion 
pour tous les ]tjtats Membres de l’Organisation des Nations Unies, ou membres de 
ses institutions spécialisées. 

b) Tout autre État désireux de devenir partie au traité pourra y  adherer 
aprés accord de la conférence, sur la recommandation du conseil de contrôle, 

c) Le traité entrera en vigueur lorsqu’il aura été ratifié par. . . États, dont 
les lkats-Unis d’Amérique, l’Union des Républiques socialistes soviktiques et un 
nombre convenu des Ikats ci-après : . , . . . . . , . . . , . . . . 

d) Pour assurer qu’est atteint l’objectif fondamental, à savoir un état per- 
manent de désarmement général et complet dans un monde pacifique, il sera 
précisé dans le traité que l’adhésion de certains États importants du point de 
vue militaire est essentielle pour que le traité demeure efficace ou pour que 
certaines mesures puissent être appliquées ou certaines étapes abordées. 

e) Les parties au traité s’engageront à faire tous leurs efforts pour ramener 
d’autres ktats ou autorités a adhérer au traité. 

f) Le traité devra être ratifié ou accepté conformdment aux procédures 
constitutionnelles. 

g) II sera désigné, d’un commun accord, un gouvernement dépositaire qui 
assumera toutes les obligations qui incombent normalement à un dépositaire. 
Autrement l’Organisation des Nations Unies sera dépositaire 

4. Questions fitwwières 

a) Pour permettre a l’organisation internationale du désarmement d’assu- 
mer ses obligations financières, les parties au traité prendront a leur charge les 
depenses de l’organisation internationale du désarmement comme il est prévu au 
budget approuvé par la conférence générale et conformément à un barème de 
contributions approuvé par la conférence générale. 

6) La conférence générale sera habilitée à emprunter au nom de l’organi- 
sation internationale du désarmement. 
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5. Textes faisant foi 

Le texte du traité sera constitué par les versions faisant également foi, en 
anglais, en français, en russe, en chinois et en espagnol. 

lhats-Unis d’Amérique : Projet d’articles V à XII 

d’un traité sur le désarmement général 
et complet dans un monde pacifique * 

TITRE II. - PREMIÈRE ÉTAPE 

Arficle V 

1. Rkductiorr des armements 

a) Chacune des parties ci-apres : . . . I . . . . . . ,.. . . . I, ,. . I I I I . I . . 
accepte de réduire ses armements durant la première étape conformément aux 
dispositions du présent article, 

b) Chacune des parties nommées à l’alinéa a ci-dessus, sauf exceptions pré- 
vues à l’annexe relative à la rkduction des armements durant la première étape, 
reluira ses armements, pour chacune des catégories énumérées dans ladite an- 
nexe, d’au moins 30 p. 100 des quantités existantes au debut de la première étape. 

c) Chacune des parties nommées Zt l’alin6a a ci-dessus accepte de ne pas 
conserver, A la fin de la première étape, d’armements appartenant aux catégories 
&tum&ées à l’annexe relative à la réduction des armements durant la première 
Otape, en excédent des quanti& existantes au d6but de la première étape dimi- 
rides des quantités qui, aux termes du présent article, doivent faire l’objet d’une 
réduction pendant la première étape par les soins de ladite partie. 

2. Méthode de réduction 

a) Chacune des parties au présent trait6 soumettra B I’organisation inter- 
nationale du desarmement, dans un délai de . . . jours à dater du début de la 
premiére 6tape, une déclaration donnant l’inventaire de ses armements existant 
au début de la Premiere etape, pour chaque catégorie figurant à l’annexe rela- 
tive 81 la réduction des armements durant la première étape. Cette déclaration 
sera conforme aux prescriptions énonckes dans ladite annexe, 

b) Les réductions d’armements prescrites par le pr6sent article s’effectueront 
en trois temps consécutifs, d’une durée d’un an chacun. Chacune des parties 
nommées au paragraphe 1 ci-dessus : 

i) Réduira ses armements de chaque catégorie, a la fin du premier temps, 

* Texte soumis au Comité des dix-huit puissances sur le désarmement 
(Genève) le 10 dkcembre 1962 et le 14 aoQt 1963. Ces huit projets d’articles 
sont les seuls ui ont été soumis. Documents oficiels de la Commission du dksar- 
mement, Supp kment ‘f de janvier à décembre 1963, document DC/207, annexe 1, 
section E (ENDC/69), et document DC/208, annexe 1, section 1 (ENDC/109). 
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d’un tiers au moins de la réduction p&ue pour cette partie durant la premibre 
étape; 

ii) Réduira ses armements de chaque catégorie, à la fin du deuxième temps, 
de deux tiers au moins de la réduction prévue pour cette partie durant la pre- 
miére Ctape. 

A la fin du troisième temps, chacune des parties nommées au paragraphe 1 
ci-dessus aura achevé les réductions d’armements qu’elle est tenue d’opérer durant 
la première étape. 

c) Chaque temps sera divisé en deux parties consécutives, de six mois cha- 
cune. Durant la première partie de chaque temps, chacune des parties nommées 
au paragraphe 1 ci-dessus placera dans des dépôts sous la surveillance de l’orga- 
nisation internationale du désarmement les armements qui doivent faire l’objet 
de la réduction au cours de ce temps, Durant la deuxibme partie de chaque 
temps, les armements déposés seront détruits ou convertis à des usages pacifiques 
sous la surveillance de l’organisation internationale du désarmement. 

d) Le nombre, l’emplacement, l’effectif et le fonctionnement des dépats, 
ainsi que la destruction ou la conversion d’armements à des fins pacifiques seront 
conformes aux dispositions de l’annexe relative à la réduction des armements 
durant la première étape et aux règlements adoptés par le conseil de contrôle de 
l’organisation internationale du désarmement, conformément aux dispositions de 
l’article . , . 

3. Limitation de la production et des essais d’armements 

a) Chacune des parties au présent Traité restreindra sa production d’arme- 
ments appartenant aux catégories énumérées à l’annexe relative à la réduction des 
armements durant la première étape conformkment au tableau des contingents 
figurant dans ladite annexe. Pour toute arme produite durant la première Etape, 
une arme existante de la même catégorie que l’arme produite sera, outre les 
armements qui doivent faire l’objet d’une réduction en l’absence de production, 
placée dans un dépôt sous la surveillance de l’organisation internationale du 
désarmement et il en sera disposé conformément à l’alinéa c du paragraphe 2 
ci-dessus, en vue d’assurer les reductions prévues pour la premiére Etape et afin 
qu’aucune des parties ne puisse, après le début de la première étape, accroître 
ses armements dans l’une quelconque des catégories énumérées à l’annexe relative 
à la réduction des armements durant la première étape. 

b) Chacune des parties au présent Traité restreindra, dés le commencement 
de la première étape, sa production de pièces détachées et de montages utilisables 
dans l’une quelconque des catégories d’armements énumérées à l’annexe relative 
à la réduction des armements durant la première étape, conformément aux dispo- 
sitions de ladite annexe. 

c) Aucune partie ne pourra, après le commencement de la première étape, 
agrandir ses installations de production de l’une quelconque des catégories d’ar- 
mements énumérées à l’annexe relative à la réduction des armements durant la 
Premiere étape, ni construire ou équiper des instahations pour la production 
d’une catégorie quelconque d’armements qu’elle ne produisait pas avant le com- 
mencement de la première étape. 

d) Aucune partie ne pourra, après le commencement de la première étape, 
soumettre à des essais ni produire une catégorie quelconque d’armements qu’elle 
n’aura pas essayés et produits avant le commencement de la première étape. 



e) Chacune des parties au présent Traité limitera, apr&s le commencement 
de la Premiere etape,’ les essais en vol d’engins conformément au tableau qui 
figure à l’annexe relative a la réduction des armements durant la première étape. 

4. vérification 

Les obligations énoncées dans le présent article feront l’objet d’une vérifi- 
cation par l’organisation internationale du désarmement conformément aux dispo- 
sitions du présent Traité et de l’annexe relative à la vérification. 

Article VI 

Production et utilisation des matiPres fissiles destinkes à des armes nucléaires 

1. Chaque partie au présent Traité : 

a) Arrêtera, interdira et empêchera la production, dans les installations 
placées sous sa juridiction et son Contr&e, de matières fissiles destinées & des 
armes nucléaires; 

b) Arrêtera, interdira et empêchera l’utilisation dans des armes nucléaires 
de toute matière fissile produite après le commencement de la première etape; 

c) S’abstiendra de provoquer, d’encourager, d’aider en aucune manière la 
production, où que ce soit, de matières fissiles destinées a des armes nucléaires, 
ou d’y participer. 

2. Chaque partie limitera la production, dans les installations placées SOUS 
sa juridiction ou son contrôle, de matières fissiles a des fins autres que l’utilisation 
dans des armes nucléaires, conformément au tableau d’attribution qui figure a 
l’annexe relative au désarmement nucléaire pendant la première étape. 

3. Chaque partie soumettra à l’organisation internationale du désarmement, 
dans les . . . jours après le commencement de la premiére étape, et ultérieurement 
tous les . . . , des déclarations où seront énumkés : a) le nom, l’emplacement 
et la capacité de production de chaque installation placée sous sa juridiction ou 
son contr&e, susceptible de produire ou de transformer des matières fissiles, et 
b) les quantités et les types de matiéres fissiles qui sont produites dans chacune 
de ces installations. La forme de ces déclarations devra se conformer aux condi- 
tions énoncées dans l’annexe relative au désarmement nucléaire pendant la 
première étape. 

Article VII 

Conversion de matières fissiles à des fins autres que leur utilisation 
dans des armes nucléaires 

1. Les États-Unis d’Amérique et l’Union des Républiques socialistes sovie- 
tiques conviennent qu’au cours de la première étape chacun d’eux transférera 
dans des dépôts, comme il est stipulé au paragraphe 2 du présent article, des 
quantités spécifiées d’uranium 235 catégorie armes, prélevées sur son stock de 
cet uranium 235 existant au commencement de la première étape, afin de convertir 
ces quantités à des fins autres qu’une utilisation dans des armes nucléaires. Les 
États-Unis d’Amérique en convertiront au moins , . , kilogrammes, et l’Union 
des Républiques socialistes sovit$iques en convertira au moins . , . kilogrammes. 
Aux fins du présent article, a uranium 235 catégorie armes B signifie l’ura- 
nium 235 contenu dans un métal dont au moins 90 p. 100 du poids est de 
l’uranium 235. 
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2. Ces transferts auront lieu à des dkpôts placés sous la surveillance de 
l’organisation internationale du désarmement. Le calendrier des transferts, l’em- 
placement, l’établissement et le fonctionnement des dép& ainsi que les procé- 
dures de garantie que l’on devra observer au cours des transferts, en retirant les 
matières transférées des dépôts, et en transportant, manipulant et utilisant ces 
matières après leur retrait, seront conformes aux stipulations de l’annexe relative 
au désarmement nucléaire pendant la première étape et aux régies adoptées par 
le conseil de contrôle de l’organisation internationale du désarmement, confor- 
mément a l’article . . . 

3. La partie à qui appartiennent avant le transfert toutes matières fissiles 
transférées continuera d’en être propriétaire après le transfert, sous réserve des 
limitations prévues dans le présent article, et peut les retirer des dépôts & toutes 
fins autres que leur utilisation dans des armes nucléaires, à condition de soumettre 
a l’organisation internationale du désarmement, avant le retrait, une dbclaration 
expliquant le but du retrait, la quantité de matières nécessaires SI cette fin, et 
le moment et l’emplacement où ces matières seront utilisees. 

Article VIII 

Transfert de matières fissiles en vue de l’utilisation 
de rénergie nucléaire d des fins pacifîques 

1. Aucune partie au présent Traité ne transférera, ou n’autorisera un indi- 
vidu ou une association sous sa juridiction ou son contrôle, B transférer ZL aucun 
autre État, ou à aucun individu ou association sous la juridiction ou le contrôle 
de cet autre État, des matières fissiles destinées à des armes nucléaires. 

2. Tout transfert de matieres fissiles non interdit par le présent article, et 
le transport, la manipulation et l’utilisation de ces matières aprés un tel transfert, 
seront soumis aux procédures de garantie prévues dans l’annexe relative au 
désarmement nucléaire pendant la première étape et dans les règles adoptkes 
par le conseil de contrôle de l’organisation internationale du désarmement, confor- 
mément à l’article . . . 

Article IX 

Interdiction du transfert d’armes nucléaires 

Les parties au present Traité conviennent de chercher & empêcher la cr6ation 
d’autres forces nucléaires nationales. A cette fin, les parties conviennent de CC 
qui suit : 

1. Aucune partie au présent Traité qui a fabriqué, ou qui, iI un moment 
donné, fabrique une arme nucléaire : 

a) Ne transférera le contrôIe d’armes nucléaires de quelque nature qu’elles 
soient à un État qui n’a pas fabriqué d’arme nucléaire avant (une date convenue); 

JJ) N’aidera un tel État à fabriquer des armes nucléaires. 
2. Aucune partie au présent Traité qui n’a pas fabrique une arme nucléaire 

avant (une date convenue) : 
a) N’acquerra ni ne cherchera à acquérir le contrôle d’armes nuclbaires 

de quelque nature qu’elles soient; 
b) Ne fabriquera ni n’essaiera de fabriquer des armes nucléaires, de quelque 

nature qu’elles soient. 
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Article X 

Explosions expérimentales d’ormes nuclkaires 

Les parties au présent. Trait6 conviennent d’être liées par les dispositions 
du a Traité interdisant les essais d’armes nucléaires dans tous les milieux s qui 
figurent dans l’annexe relative au désarmement nucléaire pendant la première 
étape. 

Article XI 

Préparation aux deuxième et troisikme étapes 

Les parties au présent Traité conviennent d’examiner les questions non 
résolues relatives aux moyens de réaliser aux deuxième et troisième étapes la 
réduction et l’élimination éventuelle des stocks d’armes nucléaires, et, à la 
lumihe de cet examen, elles conviendront des arrangements à prendre afin de 
r6aliser cette réduction et cette élimination. 

Article XII 

Vérijkation 

Les obligations énonc6es dans cette partie du pr6sent Traité seront vérifiées 
par l’organisation internationale du désarmement conformément aux dispositions 
du présent Traité, à l’annexe relative au désarmement nucléaire pendant la 
premibre htape, et Zi l’annexe relative à la v6rification. 



5, Progra;mme POU la Paix.Tt la CooPération internationale (Chap, VII) 
'adopte lors ,de la deumem Confe'bnce au sonmet des pays non alignés, 
Le Caire, ,5-- 10 octobre 1964. 

j')E$ARM[EMENT. GENERAL ET ,coMpI.$k, UTILI- 
g&TION PACIPIQUB DE L’BNBRGIE ,+.TOMIQUE, 
:IN~~E~Ic’J’ION DE TOUS LES ESSAlS~ D’ARMES 
~C~~$%IRES, CREAT~ON DE ZCNES DEJWXEA- 
RISEES, PRBVEXVTION DB’ LA DISSEMINATION 
DES &Ml= N-IJCIBAIRES ET ABOLITION DE 

TOUTES CES ARMES 

La Conférence fait ressortir. l’importance capitale 
du désarnienient’ l’un des problèmes, majeurs du mon- 
de, &itemporain’ et insiste SU: la nécessité’ d’aboutir 
b des .solution3 immedlates et’ ‘pratfques, qui libére- 
raient l’humanité du danger ‘de guerre et du senti- 
merit d’in&@té. 

La Coriférence constate avec” inqui&.$de que la 
poursuite de la course sux armements’ ,et les progr&3 
‘3xtraordinairoa réal+és dans la production et le 
*&&age . d’arme3 de .des@ctlon ‘massive’ ‘menacent 
l$ monde d’un, conflit arme et d’aneantlsgiment. La 
C&ference .d&nandé instamment .aux grandes puis- 
&cei de : prend d’urgence de ‘nouvelles’ mesures 
$ou+surer Uno df%+nement~ ginkal et complet sous 
un ‘contr6le lnternationai~ strict et effica&. 

‘La ‘Co&rence d&pïore+o, ‘irialgr6 le3 efforts des 
membres du Comité de3 dix-huit’ puissances et, tout 
&kticuhéremenf’ .des pais no&align&$ ‘les rkltakr 
enregistrés’ n’aient pas et6 satisfaisants. Elle invite 
histahment les grandes puissances 4 redoubler d’ef- 
fort3 avec détermination, de concert civet les autres 
membre3 du Conrlte, en vue de la conclusion rapide 
d’un Accord-&i lé désarinement général et complet. 

‘néCes6sires pour empikher que leur territoire, leur3 
ports et leurs a&rodromes soient utihsés -par les puis- 
‘sances nucléaires pour le déploiement aarmes nucI+ 
‘aires. Cet engagement devrait faire l’objet d’un traite 
‘qui serait conclu à une conférence internationale réu- 
nie ‘sous les auspices des Nations ’ Unies et auquel 
tous Jes Etats pourraient adhérer. De plus, la Confe- 
‘rente invite toutes ‘les puissances nucléaires à se ral- 
lier !& l’esprit de cette déclaration.. 

La Conférence accueille avec satisfaction la dé- 
eision prise par les grandes puissances de ne pas 
mettre sur orbite dans l’espace extra-atmosphdrique 
des armes nucl4aires ou d’autres armes de, destruc- 
tion massive, + et elle est &mvaincue qu’il est, néces- 
,s$re ,de conklure un accord international interdisant 
l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique B des fjns 
militaires. La Conférence recommande instamment une 
$oopération internationale intégrale touchant les uti- 
lisations pacifique3 .dé l’esiacé extra-atmosph@que. 

, La Conférence demande aux.Etsts qui .ont.‘rkssi 
B ,ex$orer. J’espace extra-atmosphérique. d’khaoger 
et de diffuser .J+s renseigrkiients’ relatifs’ ~U’X’ reEjër- 
C@. ,qu’,fls.. ix-$ effëctuées ,@answ :Ce idomaine; afin sue 
J+s progr@ ~!‘3c;ien,tiflqüés~ r6,ahses pouf : l’utilisation 
pacifiqué ,dè’ l’es@ce &#a-atmQsph6,rique Fs’oiént” pro- 
+t&lès’~ &:: tous;. ‘La. tVonf&ei@ ést . d’a,vis Iqu’il ï$n- 
viendrkt a Cet effët’dé’réunir’eti *mps .oppo,rtun ùne 
conférence internationale. 

La Conférence lance, un appel’ a tous les Etat3 
‘pour leur demander d’adhérer. au Trait& de MOSCOU, 
q@l interdit partiellement ,les essai3 d’arme3 nuclkaires, 
et d’en’ respecter les dispositions dan3 l’intir& de la 
paix et “du bien-être de l’humanité. 

La Confkence demande instamment que le3 dis- 
positions du Traité de Moscou soient Btendues aux 
essais souterrains et que le3 essais soient suspendus 
en at@dant la conclusion de l’accord. 

La ~Confkrencd pr&zor&e +lvement la conclusion, 
à bref delai, d’accord3 sur divers&. aÙtr& mesures 

‘Colhk%i’ales et partielle& de d&annemen~ proposes 
‘Par l& membre3 du Cornite des :dix-huit ‘puissances 
sur le d4sarmement. 

La Conférer& considère la. déclaration des Etats 
africains sur la d&nucléarisation de l’Afrique; les aspi- 
.rations des psys de l’Am&ique Latin6 à’dénucléariser 
leur continent et les diverses propositions qui ont 
trait a la dénucléarisation de régions d’Europe et 
d’Asie comme des Otapes positives dans la bonne voie, 
car elles contribuent à consolider la paijt et la sécurit6 
et & atténuer les tensions internationales. 

La Conférence recommande : de constituer des 
zones déndcléarisées couvrant ces. régions et ‘d’autres 
régions, et océans dans le monde, en particulier ceux 
qui sont jusqu’ici exempts d’armes nucléaires, con- 
formément aux d&irs exprimés par les Etats et les 
peuples intéressés. 

La Conférence demande également aux puissan- 
efs nucléaires de respecter ces zones dénucMaris6es. 

La Gonfkence fait appel aux grande3 ~puissandes 
pour qu’elles prennent l’initiative de mettre a exe- 
bUttiti des mesuris décisive3 et immédiates Wi Per- 
kktraient de pro&der ,a. de3 rédu&ions importante3 
dans leurs budgets ~rnilitaikes; 

I% Conference * invite’ k3 grandes puissances a 
s’abstenir de ‘toute. palitique qui soit de nature $ dif- 
fuser les armes nucleaires et leurs souS-Ptaduitspaimi 
133 pays qui ne les possédent pas actuellement. Elle 
Souligne le grand danger de disséminer le3 arme3 
nUCléaires et’ demande instamment a toUS les Etats’ 
et en particulier a cwx qui pos&dent de @les armes’ 
de conclure des &&&I sur: la ,non-dissémination et 
de convenir de rnes&es permettant la liquidation 
PogSessive des 3to& d’arme3 nuClisaireS existants. 

La Conférence a la conviction que l’organisation 
d’une Conférence mondiale du déstirmement sous les 
.auspices des Nations Unies, a laquelle tous les pays 
seraient invités, appuierait puissamment les efforts en 
cours, en vue de déclencher le processus de désarme-. 
ment et de faire en sorte qu’il continue B un rythme 
r&ulier. 
. La. ConférenCe recommande donc aux pays par- 
ticipants de prendre, lors de la prochaine session de 
l’Assemblée général3 dés Nations Unies, tout& les ini- 
tiatives necessaires a l’organisation d’une iellé con- 
férence et de toute autre conférence spéciale ayant 
pour objet la conclusion d’accords particuliers sur 
certaines mesures de désarmement. 

Dans le ’ &ady$ de ces effor&( les Chiifs ‘d’Etat ou 
de .gouvernement se dklarent pr4tS a s’abstenir ‘de 
fabriquer, d’aw@& :OU; d’expérimenter .des armes 
nuCl&ires et fnvltent tous les pays B souscrire .au 
‘WiTiii èngagement, ~7: compris Eeux ,‘&i n’ont: Pas 
3dhké’ au Traite de MOSCOU, et a prendre le3 mesures 

La &mférence ~demande~‘instam&it fi’ toutes ies 
natins, de participer P iB mise au point, én commun’ 
‘$e3 .utilisations~pa&fiifiques”de l’énergie atomique POUF 
le bien de, l’humanité. tout entiéfe,’ et’: en particulier’ 
d’étudier le développement de l’énergie atomique et 
les autres aspects techniques ‘se’ pr&int le mieux ii 
la’ coopération internationale par la libre diffusion 
d’informations. scientifiques. 
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6. Document de travail contenant quelques observations préliminaires 
au sujet des mesures à prendre en vue d’un progamme complet de 
désarmement presente’ par les Pays-Bas, 24 f&rier 1970 (CCD/276). 

L. Dans la rB SO u 1 ti on 1722 (XVI) du,20 d6cembre 1361 par laquelle lf.hssemblée 

g&t&le a approuvé Ilaccord r&lis8 q-t à la composition du Comité du.désarmement, 

il était reoommand8 que le nouveau Comité du désarmement entreprenne des négociations. 

en vue diaboutir, sur la base de.la diiclaration commune ‘sur les principes convenys, & 

un accord en matière de d&atiem&nt g&&al et complet sous un contrôle international 

offiGe. Le Comité devsit notment tenir compte dans ses travaux du paragraphe.& 

des principes susmention&@ , 

2, Le paragraphe 8 des principes convenus .stipule que les efforts devront se pour- 

suivre sans interruption jusqu’à Ilaccord sur llansemble du programme de désarmement 

général, et complet, EJn outre; d8S efforts devront gtre entrepris en vue d’assurer 

aussitôt que possibla un’accord sur.l~ei&cution ,de mesures de désarmement sans que 

cela emp&h.e de brogresser vers un accord sur ltensemble du programme et de teilr! 

manière que ces mesures favorisent J ce progr~smme et SI y int&grznt. 

3. Depuis lors, des’ progrhs ont &é &ai~s$s, en tout pretidr .lieu dans le domaine, 

dos mesures coEat&ales, Toutefois, Z’espofr que 1~ ComitG pourrait se consacre2 

sans interruption et “de toute urgence” B sa tâche principale (résolution 1722 (XVI)) 

ne slest’pz3 réalis &our les raisons que chacun connaft., 

Au cours de scn existence, ?.e Comitb “an est progressivement venu à n,ccorder 

phs d’attention aux mesures partieJ.l.es, destin8es à instaurer un, climat de confiance 

- autriment dt5 Èi ce qn!on appelle ‘hab%tuellement les’ mesures. collatérales de déso* 

ment - qu’au ‘désarmement général et zt/ complet . Cette tendance apparaft dsns l’ordre du 

1 

I/ Les Nations Unies et le d8sarmemen.t 19/+$lÇS5, Mations~ Unies, New York, chapitre 6, 
page 115. 
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jour provisoire adopt8 par le Comité en août 196S. De même, dans son rapport à la 

vingt-quatrième session de IrAssemblée générale, le Comité a tenu compte "des 

rapports qui existent entre les diverses.meswes déjà prises o*l qui sont présentement 

à l'étude et k'objectif'ultime du désarmement général et complet sous un contrôle 

international efficacellr 

4. A la suite, principalement, des initiatives prises par la délégation roumaine 

(~IlC/PV.400~ et par le.Secréta$.re g&$ral des Nations Unies,, LfAssemblée générale 

a déclaré, lors de sa vingt-quatrième session, que la décennie commençant en 19'70 

sera la'Décerz& .du désarnie.ment; Le désarmement ainsi que le progrès économique et 

social constituent pour les années à venir les principaux objectifs de llhumanité 

tout enti.&, 

5. Dans, la résolution contenant cette déclaration, l'Assemblée générale a 

réaffirmé l'opinion selon laquelle le désarmement gén&ral.et complet constitue 

l'objectif ultime, Afin d'atteindre cet objectif,, IlAssemblée a prié le Comité : : 
1, de.poursuivre des négociations intensives en vue de réaliserllaccord 

le plus large possible sur des mesures coll.at&rales; 

2. d'élaborer un programme détaillé portant sur tous les aspects du 

problème de la cessation de la course aux armements et du désarmement 

général et.compI&et sous un contrôle international efficace, programme 

dont le Comité pourrait s'inspirer pour orienter ses travaux.futurs et 

ses négociations. 

6. Dans son dernier rapport à 1fAssemblée gén&ais, le Comité s'est déclaré con- 

vaincu de la nécessitk constante d'accorder la plus haute priorité dans ses .' 
travaw-$$ de nouvelles mesures efficaces relatives à la cessation de la course 

aux armements nucléaires à une date rapprochée et au d&armement nucléaire, 

compte d&nent tenu du maintien d’un équiZibrs,entre diverses mesures'destin8es à 

pr6venJ.r l'armement, à limiter les armements et à, rdaliser le désarmement, En ce 

qui.con.:erne la première catégorie de ces mesures certains résultats ont été obtenus. . 
7, POU~ ce qui est de la-deuxième ca.tégorie“des mesures en question, lt&&ement 

le plus encourageant, au cours de la session précédente du Comité, a été l'annonce 

faite à Moscou et à Washington que des pourparlers sur la limitation des systèmes 

de lancement des armes nucléaires stratégiques offensives et des systèmes de 

défense contre les missiles balistiques ne tarderaient pas à s'engager. 
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La délégation &erlandaise partage enti$rement l’opinion Selon laquelle les 

pourparlers sur la limitation des armements stratégiques, qui ont débuté SOUS d’heurew 

auspices, sont d’une extrême importance. Ils sont de nature à créer des rapports 

nouveaux et plus rationnels dans l%@.libre stratégique des deux super-puissances, 

Leur heureux aboutissement ne manquera pas de faciliter l’adoption de nouvelles 

mesures dans le domalne de la ltinitation des armements et, finalement, dans le domaine 

du d&sai-mement. 

8. Il ne s’ensuit toutefois pas qu’aucun effort ne doive être entrepris dans l’inter- 

valle pour favoriser la conclusion de nouveau accords sur d’au.tres mesures de ‘ce genre, 

Tout en reconnaissan% qu’il existe une relation et une interdépendance étroites entre 

les pourparlers sur la limitation des armes stratégiques (SALT) et l’interdiction 

complète des essais, la délégation des Pays-Bas estime qu’il faut continuer à accorder 

dans ce contexte une haute priorité aux travaux préparatoires ‘a entreprendre rapidement 

pour établir une étroite coopération internationale dans le domaine sismologique, Sans 

préjuger la forme que pourra prendre ultérieurement le système de vérification dans un 

traité sur l’interdiction complète des essais, on k>eut dire que les méthodes sismolo- 

giques de détection et d’identification constitueront de toute façon un élément fonda- 

mental de ce système. La délégation néerlandaise attache en conséquence une grande 

importance à l’application et ‘a la suite que comportera la résolution de l’Assemblée 

générale concernant l’échange mondial de données sismologiques. 

La délégation néerlandaise demeure convaincue que la r6duction de la production 

des matières fissiles à des fins militaires eSt une question que le Comité devrait 

examiner d’une manière plus approfondie (CCD/PV.&) . 

9. La délégation des Pays-Bas partage l’avis que la délégation ite.lienne a exprimé 

dans les documents EJ!!DC/243 et EIKlC/263, à savoir qu’en i-Rendant les résultats définitifs 

des pourparlers bilatéraux sur la cessation de la prolifération verticale, il faut rencu- 

Vkler et poursuivre les efforts tendant à prévenir une prolifération horizontale. h 

COU~S de la présente session du Comité , on pourrait lever le rideau sur la Décennie du 

désarmement en réalisant un accord. sur 1~ texte final d’un traité interdisant de placer 

des armes nucléaires et d’autres aimes de destruction massive sur le fond des mers et, 

des oc;ans ainsi que dans leur sous-sol. 



63. 

10. Des mesures tendant au non-armement et à la limitation des armes contribuent 

certainement à la cr8ation d’un climat de confiance mutuelle qui peut faciliter la 

r&d.iSation de l’objectif final du désarmement.général et complet, iiais indépendamment 

du fait qu’elles sont de nature ‘9. instaurer la confiance, ces mesures ont aussi, bien 

entendu, un mérite intrinsèque, Elles ne doivent pas &tre limitées au domaine nucléaire, 

Le Comit6 consacrera certainement beaucoup de temps à la conclusion de nouveaux 

accords concernant la guerre chimique et biologique. 

Dans le cadre de la Dhcennie du désarmement, il faudra aussi s’efforcer de réduire 

et de eupprimer la course aux armements classiques. A cet égard, l’attention devra se 

porter SUI’ les stocks croissants des arsehaw et sur le commerce international des armes 

classiques. L’annuaire des armements et du désarmema t dans le monde, que publie 

ltInstitut international de recherche sur la paix et les conflits de 7tockholm (SE?RI) 

contient un ewosé inquiétant des dangers que cela implique, 

11. Enfin, en ce qui concerne la troisième catégorie des mesures mentionnées au para- 

gra$e 4, il semble que des negociations concrètes sur des mesures tendant à un désar- 

mement r6el ne pourront s’engager utilement qu’au moment OU la phase pr&aratoire des 

mesures partielles et du rétablissement de la confiance aura donné des résultats 

satisfaisants. 

Toutefois, cela nJempêche pas que, durant cette phase préparatoire, les problème8 

du désarmement général et complet ne devront pas être perdus de vue. A cet égard, la 

Déclaration commune sur les principes convenus ripond toujqurs à son but qui est de 

fixer des lignes directrices pour le processus de désarmement dans son ensemble, 

Mknmoins, comme 11 a sugg&G la délégation italienne dans le document EKiL75/245, il Y 

aurait peut-être lieu d’examiner si cette Ddclaration ne -ourrait pas être convena- 

blement complétée . le lIû~& de la délégation néerlandaise, on pourrait le faire de 

préférence sous la forme d’un additif plutet que d’une r-cc. -‘.?ffirmation de ces principes, 

ce qui laisserait intactes la Port&e et 1-7 L validite de la Déclaration commune de 1961; 

12. La mise en oeuvre dl, progcçimme Corn$et pour le contr6le ‘des armements et le 

désarmement est étroitement lise à 11 évolution et aux progrès futurs de la situation 

Politique générale dans le monde. A ce+, égard, les trois 6léments essentiels Sont : le 

désarmwlent, la securit4 internationale et la paix. 



Au cours de notre dtirhiére se:~sicn, plusiews delégations ont rappel6 la réso- 

1uQon 2454 (XXIII) dzns laquelle llAsse,mblee gensrale das Nations Unies a demandé au 

>Comité de deployer de nouveaux efforts en vue dlassurer 'uï2 progr&s sensible sur la Voie 

du ci~sarmsinent generai et compl.:t, Le ci&f;ation nésrland:.ise est d'avis que,dans la 
3 , 

@se ~réliminairr, des etudes pourraient avoir lieusur la question du désarmement genk- 

ral et complet, La délegation indienne ($&DC/W,404) G fait appal aux dé& ations des 

StGts-Unis et de llURS:S pour quIelles souzzsttent des versions reviskes de leurs projets 

traites sur le dtjsarmment général et COQJ~Û~, La délégation polonaise (3DC/PV,406) a 

fait une proposition plus precisetenciant è. ce que les deux coprekidents preparent un 

nouveau projet pour la ;:~remière phase du desar-ament. Uns autre méthotie pourrait aussi 

Ztr3 envisâgëe par le ComitB : elle consisterait B exa,ciner d'abord 12s caractéristiques 

et les exigsnces de la phase finale du processus de desarmement général et complet, Sur --- 
la base de cette étude, on pourrait essayer par la suite de determiner la voie à suivre 

pour atteindre cette phase finale, Uni kthode analogue a eté proposre par la dél&ation 

su6doise dès 1964 (E&DC/PV.202). Peut-c, "tre aurait-elle l'avantage de faire mieux com- 

prendre 13s exigences politiques et 1:-s besoins structurels d'un monde en voie de d&sar- 

mement. 

13. Llexa~~en d'un progra.;me complet souléve inBvitableJnent des questions de priorité et 

- *" de délai: A cet egard, il y a lieu de rcppalrr la '~for.mule composite équilibréeJt proposée 

car la SuBde (ZXiiC/W.397) et ll"approc$e selectiveli pro$osca par l'Inde (3??C/PV,404), 

Il est evidemment dans la nature dss choses, lorsqurun grand nombre de points sont 

B examiner, d'&ablir un certain ordre de priorite, $ïais de l'avis de la délégation 

néerlandaise, cette enweration ne pourrait avoir qu'un caractèra tout 3. fait indicatif. 

NrGtant pas rigidement fixée, elle serait susceptible de modifications - a l'exemple de 

ce qti s'est dej$ fait dans 12 passé - dans la mesure oi: l'exigsraient les r&l.ités pb 

litiques du moment. On ns doit pas oublier que les 'Imasurds parti.+lleslI qui ont été 

âdopteas ou qui sont actuellement en discussion constituent en fait les éléments 

, des diffe:entes phases prévues d,ns les pro:,ositions dz desarmement génëral et complet, 

Le caractère m%ne des negocietions sur le rontrôl e des arm<s et la desarmement ne 

3ermzt gu%re de fixer utilement un calandrijr àtins le cadra d'une "decenniell. Reste à 

sévoir quel en sera le résultat nat au b7ut *de di;: anndes, Ni l?s pressions qui pourraient 
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sJ ?2333Ter, ni ILes efforts les plus mwitoises que pourrait déployer ILLé Comité pour 

respecter certaines dates fikes, nly pourront rian ckmgx. IL est peu probable quf~ 

calendrier précis et des dtilais détwminës contribueraient utilement h la réalisation 

de llcbjectif que nouz essayons dlatteindrc. II serait drinc peu souhaitable dretablir 

un prograw~e de-trevail trop rigide, ou de supposar quIon pourrait se conf'ormer stricte- 

ment à un plan qualcon~ue. 

Naturellement, ït en va tout autreme& lorsq-d'i.1 s'agit ~.a se mettre 6'occord pow 

faire figurer dal-s.un trAt6 SUT le d8s,rmement gërkr&l. et complat un3 s8ri.e de mesures 

à appliqusr dans aes dalais détarminës, 

.  .  _ .  ‘, 
1. 

;  - ,  1.. ” 

..’ _, 
.  .  -‘.. ,_. 

‘. 
.  
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La dél&xtion c~lIt&ie estiae quo la Confkence du Coïlit& du d~sarmr:kmt doit 

gultiplier ses efforts i3ou.r donner Suite 4 la R&olution 2602 E qwouvée par 1 ‘Assmb& 

g&x&l.e des Nations Unies au couys de sa XXIVène session concernant la questior 

du dés-rnemnt &n&al et coaplet. 

La partie de cotte B&3olution qui nous ;mraît refléter lc plus ficlLlment les 

arguments pr&cntCs auX Nations Unies p3.r un ~raiid noc:bre de pays clcSsireuX de favo- 

riser wo relance des négociations SU le r!esai~~~~ent se trouve au pamgraphe 4 du 

dispositifI 

Les directives données dans ce pazagra,ohe ont des liens Ctroits avec les propo- 

sitisns pkkentées à Genève par l’It$kie au COU~T c?es deux pX&édellteS sessions de 

la Conférence cri vue de l*&abomtion d’un progrz:L.îe d6tail.16 de d&axeï.Ent (voir 

les docments de travail DYDC/2/~5 du W avril 1969 et EI$DC/263 du 23 aof% 1969) l 

Dans 1 rintention de faciliter l~ouvcrtwe fi.1 un débat hautemnt souhaitable sur 

ce progrmue détaillé de désam>e;:mlt, la dCUga~i5on italieni2e a, pris, corme 3n le sait, 

au cours de la pr&entc? session, ltilxi.tiatiVe d’organiser des contacts avec quelques 

autres dél6gations int6ress6es afin do procbZe2 2. des ‘échanges de vuos susceptibles 

de donner naissauce h un plan de base qui pourrait Qtro msuite discuté par la 

Conférence. 

La dél&ation italienne a cl6ja esquissé, dans son inteivcntion du 2 juillet 1970, 

la nature et le caractbe du schha qui a Ct& &abo& en comuu et qui est reproduit 

ci-dessous : 
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I’Considératiqns aréliminaires représentant en termes &y&aux les vues, d’un certain 
nombre de delwations avec lesquelles la délégation de l’Italie a nrocédtj a des 
consultations 

k. But, principes et mandat,: 

La r&+oluti.on 13’78 (XIV) de llhsaemblée générale des Nations Unie~ en date 
du 20 novembre 1959 ainsi es convenus 
du 20 septembre 1961 (ENii 

ue la d&laration commune sur les’ princi 
3 5),~ppsouvé3s ph 1~ résolution 1722 

1fAssemblée génkale des Nations Unies, 
(mv P da 

constituent la base des négociations 
Sur le désarmement et pour de nouveaux efforts dans la voie du désarmement 
général et complet sous un contrôle international efficace. Des pro jets de 
traités Sur le désarmement général et complet ont été présentés en 1962 par 
l’union Soviétique (~~~/2/Rev.l) et par les EXatS4Jni.s (E!JDC/30 et hdd.1 à 3). 
Plusieurs PÛYS ont ,suggéré que ces projets de traités pourraient Qtre revis& 
et mis 8 jour. 

La résolution 2602 E (XXIV) de l~fksemblée g&hd.e des Nations Unies du 
16 décembre 1.969 prie la Conférence du Comité du désarmement : 1’. . , d’élaborer . .* 
un programme détaillé portant Sur tous les aspects du problème de la cessation 
de la course aux armements et du désarmement général et complet sous un contrôle 
international efficace dont elle pourrait s’inspirer pour orienter ses travaux 
futurs et ses négociations . . ,II (cci)/275). 

Soit dans les principes convenus soit dans la résolution 2602 E, il est 
%dmis que des négociations doivent se poursuivre en vue de parvenir ‘& des 
accords sur des mesures partielles ou’collatérales, facilitant l’établissement 
d’un programme de désarmement général et ccmplet sous un Contr&e international 
efficace et en faisant partie. 

B. Principaux éléments du oprogramme -- - 
Le progrès dans le domaine du désarmement n’est pas un élément isolé, mtis 

il est étroitement lié avec les problèmes. de la paix et de la sécurité interna- 
tionales et du règlement pacifique des différends qui exercent sur lui une 
influence . 

Afin de créer le climat de confiance et de bonne volonté internationale 
nécessaire ciu progrès, il convient de se mettre d’accord d’urgence Sur des 
mesures précises destinées à établir 1 a confiance, y compris des études spéciales 
Sur certaines .questions. 

Ta.n&is qufm certain progrès’ est accompli pour crber la confiance, les 
Etats membres de la Confbrence du Comité du désarmement doivent s’engager à 
entreprendre des négooiations portant sur des mesures sigtificatives de nature 
3 wpilchar et limiter les armements ainsi que sur d&s mesures de désarnenent, 
-2 tenant compte notamment des dtudes spéciales mentionnées Ci-dessus l 

&S 1~ réa~sation du d&sarmement général et complet Sous un contrôle 
intel*nationül efficc;ce par 11 intern&i&.rc de mesures de nature à empdcher et 
1 mter les armements, ainsi que de mesures de dhmnemant, m é@Ubre 
devrait exister entre ces diverses catégories de mesures* 



C. Phases du rJrogranm@ -d..,- 
1,s n&essité d'uracertsine souplcssc a 6% génér&lement klki~e. Ls. plus 

grande priorite dcvrsit ôtsc sccordae GUX mesuras vissnt à la cs'ssation de 16. 
COUTS~ FAX: waements nucl&i.res et LU désarmement nuclétire. -Compte tenu des 
Principes convenus et des résolutions de l'&semblGe gén&+zJe des Nstions Un$e* 
me;?tion&s ci-dessus et comyte tenu égslement des accords déjà obtenus sur les 
mesures collaikrcles, 1s Conférence du Comité du désarmement devrait envisager 
de traiter, pnr &zpcs successives, les principa+ éléiaents mention& dtins le 
dewième paragraphe. Une tantctiva devrait 3tre fcoite de prendre une décision 
HA sujet de COS différentei phases et pour $oachei- le contenu possible de 
chacune d'8ntre elles. 

Une revîsion du progre.mme du désarmement pourrsit avoir lieu chiiquc année 
tiu sein de la Première Commission de l'Assemblée générale des N&i;ions Unies. 

D. Considérations- &h&+sl~ ---- 

Divers problèmes &troitement liés ~IX négoci&tions SUT le désamement 
devraient être aminés, A titre provisoire, les points suivants ont ét6 
choisis pour @ire discutés et mis GU point ult&ieurement : priorités, équi- 
libre, vérification, arrangements régionaux,, psx$$c,Qa+$on universelle, opinion 
publique -et méthodes de tr~-mil~~ . _ _ ;:’ y,+ o-;e:I, ::y..: .: -.:F .:-. 

Lti d61égstion italienne estime que ce docu.menC devwit f&..re l'objet d'une discussion 
_. 

approfondie de la part do la Conférence et souhaite que toutes les déldgetions appoi%ent 

leur concours à l~oxsmes du problème traité. Pour .k pârt, et afin de faciliter le 

développement des idées ekposées de façon schénatiquo,d&s ce t&te, nous désirons 

présenter rios observations sur quolqutis points principaux et, en pa3Sculier, sur 1s 

Section B qui a. poux titre !'Principaux éléments du programme[' : 

Lb CCD devrait adoptel, à notre avis, un progrürnme pour orienter ses trt;vaux'e* 

ses négociatioqs futures, comm8 il Û 6té recommand6 ptir 1~ résolution mentionnée de, 

IlAssemblée générale. Le programme à lrélabor&tion duquel devraient participer tous les 

gouvernements membres de 1% CCD, pourrait inclure les él&nents indiqués dsns le texte 

pr&p&ré pa les délégstions inkéress&e$. ces éloments figurent à la Section B et 

peuvent être résumés comine suit,: 

- mesures destinées à augmenter la confieaco internation6i.e; 

- études portânt sur des points déterminés; 

- mesures pour provenir et limiter les hrme~lunts; 

- mesures de désarmement; 

- dksrrmoment génirsl et COI~&~-. 

Chacun des él&nents de catte liste pourrait sertir de btise $t un examen ult&iour 

plus pouss6, n&ess&re à 1~. mis8 ELU point du programme. 
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1. Mesures destinées k awmenter 11 confience .c- internationale 

II est cjvrident que l’evolution de La situation internationale et 1 ‘em&lioration 

de la ccnfiance entre les Etats auraient une rkpercussion directe et favorable sur 

les travaux de la Conférence. La CCD doit4 et peut toutefois contribuer 81 1 ‘accrois- 

sement de la confiance internationale par 11 adoption d !un $wogr-wme de travsj.1 précisant 

ses engagements et ses objectj.fs. 

2, Etudes 

Dans l’intention de contribuer & créer des conditions favorables aux négociations, 

la d&Xgation italienne estkne que la CCP pourrait, dès maintenant, mettre en train 

des programmes d*etudes portent sur la question de la réduction des forces armées et 

des armements de type classique. Les négociations pourraient ainsi. profiter d’un 

travail préltiinaire qui fournirait les é&aircissements voulus sur certains aspects 

importants de cette question, 

En particulier, dans le cadre des programmes envisagés ci-dessus,. la CCD pourait 

examiner en profondeur les points suivants‘ : 

a> relation entre lc désarmement nuclgaire et le début des réductions vissnt 

les moyens de guerre conventionnels; 

b) détermination des zones géographiques dans lesquelles s ‘effectueraient 10s 

premières réductions visswt les moyens de g~erro conventionnels. Autrement dit, la CCD 

devrait se pencher sur la question de savoir si la première “tranche’f des &dUctions 

affectant les forces armhes et les armements de type classique devrait avoir LUI@ portée 

globale et s’appliquer a “COUS les Etats sans distinction, ou bien si elle devrait au 

cflntiaire slappliquor, au ddbut, seulement à quelques Etats. Dans cette deuxième 

hypothèse, il faudrait dtudicr les critères à utiliser pour désigner les Etats auxquels 

cette w.wnière l’tra.nch’ cl1 de réductions pourrait s ra~opliquar. Ces Etats pourraient être 

les principales Puissances militaires du monde; ou b?.en ils pourraient être ceux 

désignés par un critère prévoyant 1, m ro’duction des forces crr&es et des armements 

de type classique dans un contexte régional particul5ur. Avant d’ouvrir les négucia- 

tions, il conviendrait de tirer au clair cette importants question de princip. 

En effet, c’est do la répcnse à cette question que dbpendra la dimensi.on ~~olltique du 

problème abord&, Selon que las rdduct.ions à nkgocier s lappliquoraient a des Etats 

P~US ou moins nombreux, et selon que ces réductions seraient partielles ou globLales,’ 

la nature des &gocjations vnierait ;j plus’ d’un titre. (Il. convient d’ailleurs de 
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rappeler que le projet sméricnin de traité de désarmement génhl et complet prévoyait 

déjà que la première phase des r6ductlons serait applicable uniquement à certains 

des Etats parties au Traité); _ 

4 élaboration des critères techniques nécessaires pour lc mise en oeuvre des 

réductions (cathgorles d'armements à réduire, niveaux, dhlaretions initiales, unit6 

de mesure à utillsar pour les réductiozs, étendue des réductions, création d'une 

zganisation pour le désarmanent, virificatians, etc.); 

d> relation entre les réductions d'armements et les cotitrôles. 

3: Kxuï~es u&sant à wéven;.r et à litrG.ter les elmemants -..A.--... 
Il s'agit là essentiellement des mesures 'tcollatéralÊsi' auxquelles la Confhnce 

a consacré la.majeure partie de ses efforts à pc>& n-+3-r du moment OU les débats portant 

sur les deux proje-ts de traité de ddsarmement général et complet de 1962 se sont enlis68~ 

Des négociations sur ces mesures collatérales étaient du reste prhues pw la ddcla- 

ration soviéto-=unéricaiile de 1961, en son paragraphe 8. Bien que la m&thode consistant 

à négocier des mesures collahhles ait causé certains déséquilibres non négligeables, 

elle a donné des résultats positifs, ninsi qu'en témoigne la conclusion d'accords 

inteirnationaux ~mportan-ts bien connus, Cos mesures collatérales ont eu, d'ailleurs, 

un autre résultat positif : celui de susciter de nouveaux espoirs concernant la 

reprise des discussions relatives au désarmemont général et complet, Toutefois, 

la délégation italienne estime que 1s CCD devrait porcsuive amc le maxhum de 

diligence les négociations avortant SUI les mesures destinées k prévenir et à limiter 

les armements. 

Parmi les mesures de ce genre et k part ccllcs qui lozt llokjet actuellement 

de négociations actives (d&zxl&~isation des fonds marins et ixterdiction des armes 

chimiques et biologiques), les plus importantes et les plus urgcnted sont les 

suivantes : cessation de le. production de matière fissile h des fins militaires, et 

accord sur l'interdiction totale des exp6rience.s iîucl&ires. Selon la déldgation 

italienne, la CCD, en adophnt son progxxmme de tzawil, devrsit confirmer expïwwhnt 

la priorité qu'elle accorde aux n6gociat?ons ,viscznt ces deux mesures nécessaires à la 

cessation de la course aux armements nucléaires. 

4. ..cII----I- Nesures de désarmement 

La d&légation italienne tient à r6affirmer que la raison d'être de la CCD est 

de négocier des mesures de désarmement, c'est-à-d?re des réckr,tions effectives des 

forces armées et des armements. Dn telles négociations devrcr,t commencur le plus 
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l t6t possible. Cos n6gociations pourraient itvidamment être facilitéas pcr l’instaurction 

d’un clkat de confiznco XX~W sur 10 plan international et p,w 1 lcch&vement des Études 

r évoqubes ci-dessus. Bien qu’il soit difficile de fixor uno cjchéanco prbcisc pour l@ 
I d&bat d3 ces r&gociations, nous ostimons qu’il sûrctit c;icr&ni3ment utile de prendre. dès 

I 
mtintonant un engagement pr&i,s à ce sujot. On obtiendrnit pinsi un rr’aultat icportcnt, 

celui do rossurcr l’opinion publique qui r&lams de lc CCD un8 rction plus efficace dans 

le domaine du ddsarraemont. Un toi engagemont constituercit un stimule.nt pour Lazner les 

gouvernements & p&?ndre 3~s d&isiona n&esscires, stimulant renforcQ si 1 1 ang2gement 

Otnit pris collectivement pm les Etats membres de lo. CCD, orgcnc comp6tont pour les 

négociations sur 10 ddsa-lomsnt . 

En conséquence, z.u moment de 1 lndoption de son propre programme, J-a CCD devrait 

- de l’avis de la d&gation itolionne - sx@rzor l’engagement des Etats membres à ouvrir 

des n6gociations sur urio pretière l~trLo.nchcl~ de réducti.&. de forces armées et d’armements. 

Lféc@.ibre entre las diverses cst&g&ies, des TL~S~~L?S : pr&entives, limitatives, ‘et du 

d&zrmemsnt effectif serait ainsi mieux r&Li~U. 

5. *ornent .&&LL et C~A& 

Le dés,umenent gUn&al et conplat c?st lL, - but final do toutes les n6gociations de la 

CCD; CC but a Ctc5 confirma récemrwnt pzr la résolution 2502 E do l’briisemblée gbndrnle 

dos Nations Unies. Par consequont un réoxcmcn des plans do d&wxmemont g6n6ral ot 

complet par la CCD, suggéré par certaines dÊl&gations, devrait refléter lc volon@ des 

Etats nombres de poursuivre cet objectif. 

POUX sa port, 13 délegation itcliennc estimz qu’il serait nécessaire do tenir COIZ@~ 

do l’e~$rienCe d&jB acquise, afin que 1~. discussion puisso &re reprise SUT dos bases 

kkouvcllos. Dans cv but, ot prenat copte point do d&pwt le, déclLoro.tion cowiune sovi&c- 

m&icaine dos principcts, dntko du 20 sept?&k~ 1961, on pourrait adopter une directive 

$1~ wticuléo pour l’$lnb~orction d’un ~~progr,~~i%w 11 dans’ 10 sens de cntto déclaration 

commune, Un seul trait6 pouvcit difficilemont z&lor 1’0 x&ction &I processus do déscz- 

maont dans toutos ses phcscs. Ca ~~progr~~~~e’~ dovrait donc servir dl cccord-cadre ayant 

pour but de fixer 10s grzndoo lignes du d&mncrkzn$. génhl ot co?Ipkk t on poW’r?.it Y 

envisager la conclusion d’une série de trbdtQs dll‘ d’accords par lescpds .k niso en 

0 (Iuvro sffect;ive C~IJ d&,mnemcnt scyalit; &ci~cloim&. On Gvitorci-t ainsi xi: rigidité. in& 

rsnto à un trzi.tQ uniquo ot 1~. difficulto de discuter d,cs probl&tis q”i ne sont pcZs 

encore prêts à Stro n6goci&, En X&I~ kips, on ;.&t,iondrcit 10 concept do 1’ on&:ger?aRt 

pr6alablc pour le dckoulzwnt du tolzk Ic procossus, dc.ns ses phases succossivas. 



72, 

du sujet de la nature du p~*o~~mm que 13 CCD devrait adopter, la délégation italienna 

estime qu2 celui-ci d3m3.it Btro Zx 11 fois un progrm12 dG travail ct LUI angagc;ment : U 

powxme di; trw-il envers les négociaticns - -iz .LL --,,LAL, SLU las catbgories dc mesures actuellement 

h 7 ’ cxunen, et cnvcrs les &U&s sur le d(s,2lmement CollVeIltiOnnel SU@gé&Sg et I.IJ 

en~p.lont pour 1 .I Y- ~~uvert~e aes fi~goci~.tions relatives h LUI~ premik-c traficho de 

r6ductions de forccs ~AVI&S et dlzrmnents. 

Enfin, quant & 1~ forrm du progrLumep on peut onvisc?gor, entru mtrcs solutions, 

une d6clzration conjointo dos gouvmiomer& 0 mmbres dz la CCD ou, plus simplement, 

1 I cdoption par lL 1 CCD de son propre programo de tr?mil. 
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8. Re'solution relative au dc!sarrnement, adopt&e lors de la troisième 
Conférence au sommet des pays non alignks, Lusaka, 8-10 septembre 
a970. 

1. Consistents de la menace que ralt peser sur l’hu- 
manité la course aux armements, qui ne cesse de s’in- 

3. Les Etats wrticipants sont d’avis qu’il peut Btre 

tensifier, et surtout du fait qu’il existe d’importants 
utile de convoquer, eu temps opportun, une conférence 

stocks d’armes nucléaires et qu’en raison des progr&s 
m~r.~diale du desannetnent ouverte a toua les Etats. 

SCi~tifiW~ 18 P--ce d~kudrhe de Ces 8m-m 
4, Pour créer le climat de confiance qui Permette 

augmente constamment, les Chefs d’Etat ou de gouver- 
de réaliser des Progr&s en m8tih? de dkumement, il 

ne.ment rkffirment leur conviction, déjà eXpIbée lors 
est Indispensable de conclure un’ accord interpational 
d e 

des Conf6rences au sommet des pays non-alignés te- 
Car8Ctkre Obbg8toire et universel comportant le 

nues & Belgrade et au Caire, que le dhsarmement gé- 
ferme engagement de ne pas recourir à la force et de 

nPra1 et complet sous contr8le international, la plus 
ne Pas intervenir, de queique manière, en quelques 

impérieuse et la plus urgente des nécessités. 
CiXconstiCeS que se COit, dans les amires intkrieures 
des autres Etata 

2. La confkence accueille avec satisfaction la dé- 
signation des 8nmSes soixante-dix comme ,,Décennie du 

6. La Conférence est consciénte de la contribution 

désarmement”. Les paya participante sont rbsolus a ne 
considkrable que la technologie des utilisations Pacf- 

mhnsgex aucun effort en vue d’assurer le SUC&~ de li 
fi pue8 de l’kergie nucl&tire, y  compris des explosions 

Décennie du désarmement. Ils cooP6reront étroitement 
nucleaires paciftques, peut apporter au progros kco- 

entre eux et avec d’autres pays anin& de la mêlné 
nordique du monde en voie de développement. Elle 

volonté en vue d’aider a eilaborer un programme g&- 
estime que tous les Etats s8ns exception devraient 
pouvoir b&&ider des avantages de la technologie 

néral de dksarmement. La Conf6rence estime qu’il nuclbaire, 
conviendrait dans l’établissement de ce programme, 
de suivre l’ordre de priorité gén&al ci-W*; 

6. La Conf&ence prend acte de la conclusion du 

(i) Mesures dans le domaine du désarmement nu- Traité sur les principes régissant les activitks des 

c&ire, notamment suspension de la production Etats en matiére d’exploration et d’utiiisation de 

de matiéres fissiles a des fins militaires et 
l’espace extra-atmosphérique, y  4ompris la Lune et 

transfer g des fins pacifiques, arr& de la pro- les autres corps célestes, et de l’Accord sur le sauve- 

duction d’armes nuclkiires, intexdiCtiOq géab tage des astronautes, 1~ retour des astronautes et la 

rai des essais, réduction et enfin destruction restitution des objets lancés dans l’espace extra- 

des stocks d’armes nuohkakes; atmosphkique. Les pays participantq déclarent que 

(il) Autres mesures prioritaires dans la domaine du l’espace extra-atmosphérique devrait &re utilisB 

désarmement; accord interdisant, la mise au exclusivement B des fins pacifiques. Ils regrettent 

point, la production et le stockage d’armes qu’en dépit des directives données a maintes reprises 

chimiques et biologiques @actriolooIque@ et par l’Assemblée générale de8 Naitons Unies, la Con- 

les éliminant des ars6naux de tous les PaY% vention sur la responsabilité pour les dommages 

etc.; 
causés par des objets I~~C&I dans l’espace extra- 

(iii) Mesures du non-armement ou d%tablissemeut atmosphkique n’ait pas encore ét6 mise au point 

de la confiance, notamment COW@Atbl Sur le définitivement, et invitent tous les Etais, en parti- 

non-recours aux axnu?s nudéaires, démilitari* culier les puissances spatiales, à coopérer pour faci- 

sation des fonds marins au-del8 d’uns limite liter la conclusion à br&ve 6cUance d’un accord B 

convenue, création de zone dénucl6arisée, ek ‘e ‘“jet 
La Conftbnce reconnaît la n&3esité d’Ua équili- 

bre entre les diverses catégories de mesures Partielles 
ou coilat&ales, dont certaines ont ét6 mentiOtUUk# Plus 
haut. Comme les mesures prises jusqu’ici rev&.k!nt 
le caractére de mesures du non-armement, I’équiiibre 
doit &tre assur par des accords sur des mesures de 
limitation des armements et des mesures de désarme- 
ment effectii, 



PROGRAMME D&~AILLI~ DE DÉSARMEMENT 

INTRODUCTION 

Le présent programme détaillé de désarmement a été 
élaboré conformément à la demande faite par l’Assem- 
blée générale dans sa résolution 2602 E (XXIV), adop- 
tée le 16 décembre 1969 et par laquelle elle a proclamé 
la décennie commençant en 1970 Décennie du désar- 
mement. 

Vu le contenu de cette résolution, la demande de 
1’Assemblee générale - on est pleinement justifié a le 
dire, semble-t-il - implique que le programme détaillé 
de désarmement devrait englober non seulement les 
travaux de la Conférence du Comité du désarmement, 
mais aussi toutes les négociations et autres actes en la 
matière, en quelque endroit et de quelque manière qu’ils 
aient lieu, et qu’il devrait prévoir des méthodes effi- 
caces de nature & faciliter la coordination de telles acti- 
vités et à assurer que l’Assemblée génerale des Nations 
Unies soit tenue au courant de leur évolution pour 
qu’elle puisse s’acquitter convenablement de ses fonc- 
tions et notamment évaluer la situation en permanence. 

Il semble bon d’indiquer que le mot “désarmement” 
est employé ici comme il l’a été dans les diverses ms- 
tances des Nations Unies, à savoir comme un terme 
générique qui englobe et peut désigner tout type de me- 
sures afférentes a la matière, qu’il s’agisse de mesures 
de prévention, de limitation, de réduction ou d’élimi- 
nation des armements, ou de mesures de réduction des 
forces armées. 

1. - OBJECTIF 

Le but du programme détaillé est de realiser des pro- 
gr8.s tangibles pour que le désarmement géneral et com- 
plet sous contrôle international efficace. puisse devenir 
une réalité dans un monde où régneront la paix et la 
sécurité internationales ainsi que le progrès économique 
et social, 

II.-PRINCIPES 

1. Les mesures prévues dans le programme détaille 
devraient être appliquées conformément a la décla- 
ration commune de septembre 1961 sur les principes 
convenus pour les négociations relatives au désarme- 
ment compte tenu des obligations découlant de 
divers ‘traités sur le désarmement et des résolutions 
pertinentes de I’ONU ainsi que de tous les nouveaux 
éléments et de toutes les nouvelles possibilités qui appa- 
raîtront dans ce domaine. 

2. Il faudrait dormer la priorité absolue aux me- 
sures de désarmement intéressant les armes nucléaires, 
chimiques et biologiques. 

3. Il faudrait étudier intensivement le problème du 
désarmement général et complet, parallèlement aux 
négociations sur les mesures de désarmement partiel, 
notamment sur les mesures qui tendent à prévenir et a 
limiter les armements, ou à les réduire, afin de faciliter 
l’éclaircissement des positions et des possibilités, y 
compris la révision et la mise a jour des projets de 
traités existants présentés respectivement par l’URSS 
et les Etats-Unis, ou la présentation de nouvelles pro- 
positions. 

4. Il ne faudrait pas perdre de vue le principe du 
désarmement équilibré. Il concerne à la fois la réduc- 
tion numérique des effectifs et des types d’armes Zt des 
niveaux préétablis, et des trains de mesures de désar- 
mement permettant de réaliser un équilibre global que 
toutes les parties jugent satisfaisants à la lumière de 
leurs impératifs de sécurité. Les grandes puissances 
militaires devront faire des efforts particuliers pour 
réduire l’écart qui les sépare des autres pays. Il est 
entendu que sl’on ne peut résoudre définitivement la 
question de la limitation et de la réduction des arme- 
ments classiques que dans le cadre d’un désarmement 
général et complet. 

5. Les méthodes de vérification sont un élément 
indispensable des mesures de désarmement> mais il faut 
reconnaître qu’elles ne peuvent jamais être totalement 
efficaces. 11 est rare qu’une seule méthode de contrôle 
suffise. D’ordinaire, il faut en combiner plusieurs qui 
se renforcent mutuellement pour s’assurer que toutes 
les parties respectent une mesure de désarmement 
donnée. 

6. Le programme détaillé est lié B d’autres pro- 
grammes des Nations Unies intéressant le maintien de 
la paix et de la sécurité internationales. Toutefois, sa . 
progression ne doit pas dépendre de celle des autres, et 
vice-versa. 

7. Lorsqu’on conclut des accords de désarmement, 
il faut songer à la nécessité d’éviter tout effet préjudi- 
ciable à l’avenir scientifique, technique ou Economique 
des nations. 

8. Il faudrait consacrer une part substantielle des 
économies réalisées grâce aux mesures de désarmement 
à la promotion du développement économique et social, 
notamment dans les pays en voie de développement. 

9. Dans les accords de désarmement, il faudrait 
mettre tout en œuvre pour ne pas préjuger les pro- 
Hemsridiques ou autres qui se posent dans d’autres 

10. Il faudrait faire des efforts concertés pour asso- 
cier les grandes puissances militaires, et notamment 
toutes celles qui ont des armes nucléaires, aux négo- 
ciations de désarmement. 

11. Il faudrait que l’Organisation des Nations Unies, 
à laquelle la Charte confère une responsabilité spéciale 
en matière de désarmement, soit tenue au courant de 
tous les efforts en la matière, qu’ils soient unilatéraux, 
bilatéraux ou multilatéraux. 

12. Il faudrait informer suffisamment l’opinion pu- 
blique sur les armements et le désarmement, pour 
qu’elle puisse appuyer de son influence les efforts de 
désarmement. 

III. - ELÉMENTS ET PHASES DU PROGRAMME 

A. - Traités de désarmement en vigueur ou en 
préparation 

1. Jusqu’ici, les résultats obtenus dans le domaine 
du désarmement ainsi que les accords envisagés pour 
l’avenir immédiat concernent des mesures partielles ou 
accessoires qui facilitent la réalisation de l’objectif final, 
à savoir le désarmement général et complet sous un 
contrôle international efficace, et font partie de cet 
objectif. Ces résultats se sont traduits principalement 
par les traités suivants : 
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a) Le Protocole concernant la prohibition d’emploi 
a ia guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou simiiaires 
et de moyens bactériologiques (1925) : 

b) Le Traite sur l’Antarctique (1959) ; 
c) Le Traité interdisant les essais d’armes nucléaires 

dans l’atmosphère, dans l’espace extra-atmosphérique 
et sous l’eau (1963) ; 

d> Le Traité sur les principes régissant les activités 
des Etats en matière d’exploration et d’utilisation de 
l’espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les 
autres corps celestes (1967) ; 

e) Le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires 
en Amérique latine et ses deux Protocoles addition- 
nels (1967) ; 

f) Le Traité sur la non+proliifération des armes 
nucléaires (1968) 
Il convient de veiller particulièrement B ce que les 
obligations découlant de ces traités soient remplies, à 
ce que les conférences de révision prévues par certains 
d’entre eux soient tenues et, le cas échéant, a ce que 
soient adoptees les mesures visant à les compléter. 

2. Il faudrait intensifier d’urgence les efforts et les 
négociations en vue de realiser un accord, vers le début 
de la Décennie du désarmement, sur des traités et des 
conventions dont la teneur est déj& examin6e depuis 
quelque temps par l’Assemblée générale, la Conférence 
‘du Comité du désarmement et d’autres instances inter- 
nationales compétentes. Cet examen porte notamment 
sur les points suivants : 

a) L’interdiction de la mise au point, de la fabri- 
cation et du stockage des armes chimiques et biolo- 
giques et la destruction des stocks existants de ces 
armes; 

b) D’autres mesures de désarmement prévoyant 
l’interdiction de la course aux armements sur le fond 
des mers et des océans et dans leur sous-sol; 

c) L’interdiction des essais souterrains d’armes 
nucléaires. 

B , -Autres mesures de désarmement 

1 . -Prévention et limitation des armements 

La possibilité de donner effet le plus rapidement 
possible aux mesures ci-après devrait faire sans cesse 
l’objet d’études et de négociations : 

a) Armes nuclbaires 

i) Moratoire ou arrêt des essais et de la mise 
en place de nouveaux systèmes d’armes 
nucléaires stratégiques; 

ii) Arrêt de la production de matières fissiles 
à des fins militaires et affectation des stocks 
existants à des utilisations civiles; 

iii) Suspension ou limitation de la mise en place 
de tout type d’arme nucléaire; 

iv) Conclusion d’accords régionaux en vue de 
la création de nouvelles zones de dénucléari- 
sation; 

v) Solution du problème concernant l’interdic- 
tion de l’emploi ou de la menace de l’emploi 
darmes nucleaires. 

b) Armements classiques et forces armées 

i) Nouvelles interdictions de l’utilisation B des 
fins militaires du fond des mers et des océans 
et de leur sous-sol; 

ii) Fixation de plafonds pour le niveau des 
armements classiques et pour les types de 
ces armements ainsi que pour les eeectifs 
des forces armées; 

iii) Restrictions à la création de bases militaires 
etrangeres et au stationnement de troupes 
et de matériel militaire en territoire étranger; 

iv) Réunion de conférences régionales, sur l’ini- 
tiative des Etats de la région, pour la pré- 
vention et la limitation des armements. 

2. - Réduction de tous les armements, de ioutes Ies 
forces armées et de toutes les dépenses militaires 

11 conviendrait, lorsque les négociations de désar- 
mement auront atteint le stade voulu, d’étudier de 
maniere approfondie et de négocier activement les 
moyens d’appliquer les mesures ci-après : 

0) Réductions progressives des armements nuC16 

aires; 
b) Réductions progressives des armements classiques 

et des forces mées; 



c) Conclusion, sur l’initiative des Etats intéressés, 
de traités régionaux de non-agression, de sécurité et 
de désarmement; 

d) Evacuation progressive des troupes et des bases 
des territoires étrangers; 

e) Réduction des diépenses militaires, 

3 . - Elimination des armements 

Conformément à la déclaration commune sur les 
principes convenus pour les negociations relatives au 
désarmement, l’étape finale du programme détaille 
devrait être la conclusion d’un traité de désarmement 
général et complet sous contrôle international efficace, 
prévoyant l’interdiction et l’élimination des armes nu- 
cléaires ainsi que la reduction des armements classiques 
et des forces armées aux niveaux requis pour le main- 
tien de l’ordre intérieur et de la paix internationale. 

IV. - MAINTIEN DE LA PAIX ET SECURITES 

1. On reconnaît qu’il existe un rapport Btroit entre 
le désarmement? la securit6 internationale, le règlement 
pacifique des différends et un climat de confiance. 

2. Pendant que seront negociéés les mesures de 
désarmement susmentionnees, les instances compktentes 
devraient entreprendre parallelement des négociations 
en vue d’instituer ou de développer aux Nations Unies 
un mécanisme et des procédures d’établissement et de 
maintien de la paix, en vue d’affermir la paix et la 
securité internationales et d>en assurer le maintien. 

3. Un accord sur de telles mesures facilitera le succès 
de l’action en faveur du désarmement, de même que 
l’adoption de mesures de désarmement créera des 
conditions favorables au renforcement de la sécurité 
internationale. Néanmoins, comme on l’a déja indiqué, 
la réalisation de progrès dans une de ces catégories de 
mesures ne doit pas dépendre d’un progrès dans l’autre 
catégorie. 

v. - PRO&DURES 

1. L’Assemblée générale devrait étudier chaque 
année les progrès accomplis en ce qui concerne l’exé- 
cution du programme détaillé. Tous les trois ans, elle 
devrait passer ce programme en revue et le réviser 
selon les besoins. Cela supposera une évaluation de la 
situation d’ensemble dans le domaine du désarmement 
ainsi qu’une comparaison entre les faits nouveaux qui 
se rapportent aux armements et ceux qui intéressent le 
désarmement. On pourrait peut-être redonner vie a la 
Commission du désarmement et lui confier une partie 
de cette tâche. 

2. On devrait continuer à demander au Secrétaire 
général d’établir, avec l’aide d’experts consultants, des 
études valables sur des questions concretes touchant la 
course aux armements et le désarmement. 

3. La Conférence du Comité du désarmement devrait 
étudier avec soin l’opportunité de faire entreprendre, 
par des groupes d’experts qualifiés, des études SUI 
certaines questions précises de désarmement qui méri- 
teraient d’être examinées. 

4. Il faudrait organiser davantage de conférences et 
d’échanges scientifiques entre les hommes de science 
et ,les experts de divers pays pour traiter du problème 
de la course aux armements et du désarmement. 

5. On devrait encourager les universités et les éta- 
blissements d’enseignement à créer des cours permanents 
et à organiser des cycles d’études pour étudier les 
problèmes de la course aux armements, des dépenses 
militaires et du desarmement. 

6. L’accroissement des échanges et du nombre de 
publications contenant des renseignements pertinents 
devrait amener une plus grande franchise et une plus 
grande confiance entre les Etats, et le public devrait 
ainsi acquérir une meilleure connaissance du sujet et 
y porter davantage d’intérêt. 

7. Il faudrait étudier soigneusement la possibilité 
de convoquer en temps voulu, après les travaux prepa- 
ratoires qui s’imposent, une confërence mondiale du 
désarmement a laquelle participeraient tous les Etats. 



10. Déclaration politique ( par,71-76), adoptée lors de la quatrième 
Conférence au sommet des pays non aligne%, Alger, 5-9 septembre 1973, 

77. 

. . . 

71. La Confdrence a not6 avec prboccupation que le flux d’armes conventionnelles vers 
des Etats non nucléaires et qui menace ia sécurité des pays non alignés et crée des 
tensions dans certaines régions, se poursuit. Elle demande que le flux de tels 
armements cesse. 

72, La Conférence se déclare en faveur du désarmement généraJ- et complet en parti- 
culier de l’interdiction de l’emploi des armes nuclgaires, de l’interdiction de fabri- 
cation des armes nucléaires, de la destruction de tous les stocks existants, de l’inter- 
diction de tous les essais nucléaires dans tous les environnements et dans toutes les 
régions du monde. 

73. A cet égard, la Conférence demande La suspension des essais nucléaires français 
qui sont programmés et exécutés à Muroroa dans Le sud du Pacifique. 

74.. La Conférence se prononce également pour l’interdiction de toutes les armes 
chimiques et bactériologiques existantes. 

75. La Conférence demande la convocation dans les meilleurs délais d’une Conférence 
mondiale sur le désarmement avec la participation de tous les Etats. 

76. La Conférence met de nouveau l’accent sur La grande contribution que la techno- 
-bogie nucléaire utilisée à des fins pacifiques et la libération des ressources résultant 
du désarmement pourraient apporter au bien-être de tous les peuples et au développement 
économique et social des pays en voie de développement. 

. . . 
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11. Document sur les mesmes de confiance et certains aspects de la 
securite/ et du d&sarmernefit, 9 uestions relatives au d&sarmermnt, 
Acte final adopté( par la Confc*rence sm la secmi et la 
coope'ration en Europe, lcr aoGt 1975, Helsinki. 

. . . 

II 

Questions relatives au désarmement 

Les Etats participants reconnaissent l'int&êt que présentent, pour eux 
tous, les efforts tendant à diminuer les risques de confrontation militaire 
et à promouvoir le désarmement, qui ont pour objet Cl& compléter la détente 
pclitique en Europe et de renforcer leur séctiité. Ils sont convaincus de 
la nécessité de prendre, dans ces domaines, des mesures effwtives qui, par 
leur portée et leur nature, constituent des étapes permettant de parvenir 
finalement à un désarmement génkral et complet sous un contrôle international 
strict et effectif, et qui devraient aboutir au renforcement de la paix et de 
la sécurité dans le monde. 



79. 

12. La position de la Roumanie concernant les problkrues du d&sarmement 
et, en premier lieu, du de/sarmement nucléaire, ainsi que l'établis- 
sement d'une paix durable dans le monde, 30 octobre 1975 (A/C.1/1066). 

. . . 

Partant de ces considérations, la Roumanie se prononce pour la concentration 
des efforts en vue de faire sortir de l'immobilisme les négociations sur le 
désarmement et d'adopter des mesures tendant & aboutir finalement au désarmement 
général et complet et, en premier lieu, au désarmement nucléaire, En même temps, 
il est nécessaire d'intensifier les efforts visant à adopter des mesures 
partielles de désengagement militaire.et de désarmement qui puissent contribuer 
à. la réalisation de cet objectif. 

A cet effet, la Roumanie propose des mesures concernant le gel et la réduction 
des budgets militaires; l'interdiction, la réduction graduelle et, dans la 
perspective, la liquidation de l'armement nucléaire; ia création de zones de paix 
st de collaboration, dépourvues d'armes nucléaires; des mesures de désarmement 
et ae désengagement militaire, partielles et au niveau régional; le traité de 
désarmement général et complet; l'accroissement du rôle de lVOrganisation des 
Nations Unies et de l'Assemblée générale dans le domaine du désarmement; l'inter- 
diction de la propagande de guerre; la mobilisation de toutes les forces de 
la société humaine pour r&liser le désarmement. 

1. La Roumanie considère que dans le cadre de ces efforts, l'un des 
premiers objectifs à atteindre doit être la cessation immédiate de la course aux 
armements, l'adoption de mesures permettant de mettre fin à la compétition qui 
a pour objet l'acquisition, la production et le 'perfectionnement des armements, 
le renforcement des dispositifs militaires. 

Dans ce but, il s'impose de passer d'urgence au gel et à la réduction des . . . 
budgets mI.lltawes, prenant comme base le niveau de llannde 1975. Sans geler et 
réduire les dépenses militaires il est inconcevable d'amorcer un processus effectif 
de désarmement. C'est devenu une nécessité immédiate que de passer & la négociation 
et à la conclusion d'accords et d'arrangements appropriés concernant le gel 
des budgets militaires et d'établir un programme concret de réduction graduelle, 
par étapes, des budgets, en commençant par ceux des grands psys, puissamment armés. 

Ce programme devrait prévoir, essentiellement, les critères et les proportions 
de la réduction par êtapes des fonds destinés aux armements et préciser également 
la durée de chaque étape. En même temps, il est nécessaire de réunir les fonds 
budgétaires destinés au secteur de la recherche et du développement à des fins 
militaires, qui stimule la compétition technologique des armements et dont la 
conséquence directe est le perfectionnement continu des armements, la création de 
nouveaux systèmes d'armes à capacité de destruction accrue. Les mesures de gel et 
de réduction des budgets militaires doivent être effectives et-irréversibles et 
assurer l'orientation vers des objectifs pacifiques des ressources ainsi dégagées. 

/ .  .  l 



Ainsi qu'il a 6té proposé dans le document "La position de la Roumanie 
concernant l'instauration d'un nouvel ordre économique international", présenté 
lors de la septième session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations 
UNies, la Roumanie estime que pour commencer il faut réduire d'au moins 10 p. 100 
les budgets militaires de tous les Etats, en prenant comme base le volume des 
dépenses de 1975, et transférer, sans conditions, la moitié des moyens ainsi 
économisés à la disposition d'un fonds de développement de l'ONU, qui devrait être 
créé pour appuyer les pays économiquement retardataires, de préférence ceux ayant 
un revenu national au-dessous de 200 dollars par tête d'habitant. En même temps, 
nous sommes d'avis qu'il est nécessaire de mettre au point un programme de 
rêduction des budgets militaires, de manière à ce que les réductions représentent 
à la fin de la décennie au moins 25 à 30 p. 100 du montant initial, en réduisant 
dans la même proportion les effectifs et les armements. 

De cette manière, les efforts déployés en vue du désarmement seraient @s 
le début lies à la contribution effective au règlement. de certains problèmes 
fondamentaux du progrès social et politique de l'humanité - l'élimination de 
l'état de sous-développement, des décalages existants entre les niveaux économiques 
des Etats du monde, décalages qui sont eux-mêmes générateurs de tensions et 
constituent une source de dangers pour la paix et la sécurité internationales. 

2. La Roumanie soutient fermement qu'il faut assurer, lors des négociations 
sur le désarmement, la plus haute priorité au désarmement nucléaire, 

Mettre hors-la-loi les armes nucléaires, faire arrêter leur production et 
passer à la liquidation de celles qui existent est devenu un objectif fondamental. 

A cet effet, il s'impose d'adopter des mesures concernant : 

L'engagement solennel assumé par tous les Etats de ne pas utiliser les armes 
nucléaires; 

L'interdiction de l'emplacement de nouvelles armes nucléaires sur le territoire 
d'autres Etats; 

Le retrait de J'armement nucléaire du territoire d'autres Etats; 

La cessation du perfectionnement, de l'expérimentation et de la production 
des armes nucléaires et des moyens de transport à destination; 

L'arrêt de la production des matières fissiles à destination militaire, 
l'utilisation à des fins pacifiques des matériaux existants et le transfert d'une 
quote-part qui soit utilisée par tous les Etats dans le cadre d'une large coopé- 
ration internationale; 

La réduction et la liquidation complète de tous les stocks d'armes nucléaires 
et moyens existants de transport à destination; 



L'interdiction totale des armes nucléaires. 

La miSe en oeuvre de toutes ces mesures doit être faite sous un contrôle 
approprié avec la Participation tant des Etats possesseurs d'armes nucléaires et 
d'autres armes de destruction massive 
telles armes. Ce contrôle doit être strict et efficace, s'exercer de manière 

, que des Etats qui ne possèdent pas de 

$ offrir des garanties réelles que les mesures prévues dans les accords seront 
effectivement réalisées. 

En même temps, c'est une exigence élémentaire que les Etats possesseurs 
d'armes nucléaires.assument l'engagement solennel - éventuellement par un prototiole 
additionnel au Traité sur la non-orolif&-ation des armes nucléaires - qu'ils 
n'utiliseront jamais et sous aucun Prétexte les armes nucléaires et qu'ils ne 
menaceront pas de leur emploi les Etats qui n'en possèdent pas. 

AUSSi longtemps que l'armement atomique se poursuivra, d'autres pays sfenga- 

geront également, et ne pourront pas en être empêchés, dans la voie de la production 
d'armes nucléaires. Le danger de la prolifération des armes nucléaires ne peut 
être écarté autrement que par la mise hors-la-loi et l'arrêt de la production de 
ces armes et en procédant à leur destruction, 

A part les mesures visant la mise hors-la-loi et la destruction de l'armement 
nucléaire, la Roumanie estime que le temps est'venu d'entreprendre aussi des 
mesures semblables en vue d'interdire l'établissement de projets et. la fabrication 
de nouveaux types d'armes de destruction massive, de nouveaux syst&nes de telles 
armes, et en vue d'interdire et de détruire toutes les armes de destruction massive. 

Il est nécessaire d'adopter, par le truchement d'instruments internationaux 
adéqukts, des mesures résolues, auxquelles devraient souscrire tous les Etats 
du monde, visant à interdire l'emploi, faire cesser la production, éliminer des 
arsenaux militaires et mettre hors-la-loi toutes les armes de destruction massive, 
existantes ou en phase de projet. De même, les Etats devront s'engager, sous un 
contrôle international strict et efficace, à ne pas effectuer à 1’ avenir des 
recherches en vue de l’invention et de la mise au point de pareilles armes. L’inter- 
diction de nouvelles armes et de nouveaux systèmes de destruction massive doit être 
étroitement liée à des mesures fermes tendant à faire cesser la production d'armes 
nucléaires 4 à. liquider les stocks existants et à interdire de façon complète et 

définitive l’armement nucléaire et, jusqu’à la réalisation de cet objectif, 
à l’engagement des Etats possesseurs d’armes nucléaires de ne pas menacer de leur 
emploi les autres Etats. c’est ainsi seulement que pourront être éliminés de 
la vie des peuples les dangers que présente l'existence des armes de destruction 
massive, nucléaires ) chimiques S bactériologiques, biologiques, écologiques ou de 
tout autre type. 

C'est ainsi seulement qu'il est possible de concevoir un plan de désarmement 
&.&a1 qui aboutisse & la libération de 1 ‘humanité du cauchemar de la guerre I 
à la création des conditions requises pour faire régner dans le monde la Pleine 
égalité des droits, éliminer à, tout jamais l'emploi de la force et la menace d'y 
recourir, instaurer la paix et la collaboration entre les Peuples- 

/ . . . 



3. La Roumanie attache une importance particulière & la création, daJX3 le 
Castro des mesures de &Sarmement et de désengagement militaire, de zones de paix 
et d~,ocCl.aboration, libres d'armes nucléaires, dans diverses régions du monde, 
1~s oI%XtiOn de pareilles zones s'est déjà matérialiS6e dans un traité concernant 
1 ‘Atil&rj.que lû*ine, dans la résolution de l'Assemblée générale Sur llAfrique, 
ainsi que dCans 1s prise d'initiatives relatives à d'autres zones du globe. L'encou- 
rWW"Ient et la stimulation de la création de zones de paix, sans armes nU&aireS, 
drtns difl'&rentes parties de L’Europe revêtent une importance tOUjOUrS @US grande. 

La Roumanie réitère sa proposition visant à la transformation des Balkans en 
UrW ZOnF- de bon voisinage, de coopération et de paix, sans armes nuCléaireS, SaIlS 

bases nKi.Iitni.res et troupes étrangères. De telles zones, protégées par des 
l.?~U’arIti.es adéquates contre l'emploi ou la menace de l'emploi de l'arme nucléaire, 

. 
(~~v~C~~Wlf; 6tre graduellement élargies et se présenteraient comme une préfi.gUrakLOn 

dl.1. ~KKlde de demain 9 entièrement libéré des armes nucléaires.. 

L'ans la conception de la Roumanie, les accords sur la réalisation des zones 
libres d'armes nucléaires doivent répondre à des exigences fondamentales, telles 
CiUC? : offrir des garanties de sécurité égale pour toutes les parties, sur la base 
do l'engagement solennel des Etats possesseurs d'armes atomiques de ne pas les 
U%i.liser contre les pays des zones en question; ne pas menacer de leur emploi e% 
respecter le statut des zones dénucléarisées; ne limiter d'aucune manière l'uti- 
lisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, mais au contraire, assurer 
des droits et possibilités illimités pour tous les Etats, sur un pied d'égalité 
et sans nuU.e discrimination, d'effectuer des recherches dans ce domaine et 
dPutiliser les conquêtes de la science nucléaire pour leur développement; instituer 
un sys~tème de contrôle précis et équitable, fondé sur le principe de la parfaite 
C&&i.t6 des Etats ; concevoir les accords comme une partie intégrante d'un système 
de mesl.lx'es destinees à. aboutir 8 l'élimination concrète des armes nuclgaires. 

lc 0 La Roumanie estime que l'adoption de mesures partielles de désarmement 
c-t; de désengagement militaire destinées à diminuer les sources de tension et de --"------z- conflit 3 a favoriser l'avance vers l'objectif final, peut apporter une contribution 
st.zbatnnti.elle ii la réalisation du désarmement g6néral et complet. 

n ce-t effet, s'imposent : 

Le retrait dans la limite des frontières nationales des troupes étrangères, 
de lt~~n~ement et d'autres moyens de lutte de celles-ci, et la démobilisation 
des troupes retirées; 

La suppresçion des bases militaires des territoires étrangers; 

La réduction progressive des troupes et des armements se .trouvant dans la 
clotation des armées nationales, par la conclusion d'accords internationaux qui 
assurent la stricte réalisation des obligations assumées. La Roumanie apprécie 
rlue, p0ur ê-tre efficace, CE?S réductions ne doivent pas être symboliques et que, 
d.srls une première etape, il sera nécessaire d'opérer une réduction des troupes 
CZt de R armements d'au moins 10 à 15 P. 100, plus substantielle dans les grands pa;ys 
agant des armées puissantes; 

/ . . * 



Le renoncement à l'exécution de manoeuvres militaires, en premier lieu multi- 
aationales, à proximité des frontisres ou sur les territoires d'autres Etats, aux 
concentrations de troupes, ainsi qu'aux démonstrations de force dirigées contre 
d'autres Et;ats. La Roumanie estime qu'il serait nécessaire d'analyser la possibilité 
de conclure certains accords internationaux dans ce domaine, en commençant par le 
continent européen; 

La conclusion d'arrangements ou accords visant à prévenir les attaques par 
accident, erreur de calcul ou manque de communications. 

5* Dans la conception de la Roumanie, la consolidation du cours vers la 
detente, l'édification d'une sécurité rdelle et durable, peuvent être aussi 
réalisées par l'adoption de mesures résolues de désengagement militaire et de 
désarmement dans différentes rggions du monde. 

En tant que pays européen, la Roumanie estime que des mesures énergiques sont 
nécessaires pour le retrait des armes nucléaires du territoire des Etats européens 
non possesseurs de telles armes , pour la suppression des bases militaires et le 
retrait, en decà des frontières nationales, des troupes 6trangères stationn6es 
sur les territoires des Etats européens. 

Des efforts soutenus s'imposent, en même temps, de la part de tous les Etats 
europ&ens, afin de passer à la réduction des armées nationales, des armements et 
des dépenses militaires. 

Les Etats ayant participé à la Conférence sur la s&urité et la coop6ration 
en Europe doivent assurer la,mise en oeuvre rigoureuse des rdsolutions de la 
Conférence en ce qui concerne les aspects militaires de la sêcurité, en tant que 
premier pas dans le cadre des efforts visant à llkdification de la skurité sux 
le continent. 

L'opposition des peuples, des larges masses 9 au maintien des blocs militaires, 
créations d'une période révolue dans les relations internationales, s'affermit de 
nos jours, dans le monde entier, de même que la demande de mettre un terme à ces 
blocs et à la politique des blocs, incompatible avec le nouveau cours vers là détente 
et la collaboration. La Roumanie exprime sa satisfaction au sujet de la décision 
du Conseil des Ministres des affaires étrangères de l'Organisation du Traité de 
l'Asie du Sud-Est (OTASE) visant à supprimer ce pacte militaire. De nos jours, 
il s'impose avec une actualité croissante de déployer tous les efforts en vue de 
la liquidation simultanée de 1'OTAN et du Trrité de Varsovie, comme une exigence 
essentielle du développement de la confiance et de l'édification de la sécurité 
SUI le continent européen et dans le monde entier. 

La Roumanie estime qu'il faut élaborer et mettre en oeuvre, étape par étape, 
un vaste programme de mesures de désengagement militaire et de désarmement, tant à 
l'échelle de tout le continent qu'au niveau des différentes zones de celui-ci. 

/ . * . 



L'examen et l'adoption de ces mesures ne peuvent être conçus sans la participation 
de tous les Etats européens et, pour ce qui est des zones, de tous les Etats 
directement intêressés. En même temps, il est essentiel que les mesures adoptées 
n'affectent pas la sécurité de quelque Etat que ce soit, que tous les Etats du 
continent soient informés systématiquement de l'évolution des négociations et 
puissent présenter leurs points de vue qui doivent être pris en considération, 

6. La réalisation de l'objectif de la libération de l'humanité du danger 
de guerre impose l'adoption de la mesure radicale du désarmement général et 
complet. A cette fin, il est nécessaire de négocier et de conclure un traité de 
désarmement général et complet, sous contrôle international strict et efficace, 
traité en faveur duquel la Roumanie s'est constamment prononcée. 

La Roumanie considère qu'il est nêcessaire de reprendre et de mener avec 
le maximum d'intensité les négociations visant à la conclusion de ce trait&. 
Dans ce but, il est nécessaire que tous les Etats aient la possibilité d'exprimer 
leur point de vue sur le contenu et les principes de base d'un tel traité, sur 
les domaines, les mesures pratiques, les modalités de mise en application et 
autres éléments de celui-ci; ils doivent participer activement et sur un pied 
d'égalité complète à toutes les phases des négociations et de l'élaboration des 
clauses du traité, afin qu'il représente la volonté et exprime les intérêts 
fondamentaux de tous les peuples. 

7. La Roumanie estime que le temps est venu de voir les négociations dans 
le domaine du désarmement ré-pondre aux exigences de la démocratisation de la 
vie internationale, de la participation égale de tous les Etats à la solution 
des problèmes internationaux, refléter les grandes mutations et transformations 
intervenues dans les relations internationales. 

A cet égard, il faut dire ouvertement que l'organisation des Nations Unies 
est loin de remplir la mission qui lui a été confiée dans le domaine du désarmement. 
L'Organisation ne pourra pas répondre à la mission historique pour laquelle elle 
a été créée si elle n'assure pas l'arrêt de la course aux armements et l'adoption 
de mesures réelles de désarmement. C'est pourquoi, il s'impose d'accroître le rôle 
de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine du désarmement, dans lequel 
elle doit exercer des compétences directes concernant la négociation, la mise au 
point et le contrôle de l'application des mesures de désarmement. La Roumanie 
considère que l'Assemblée générale de 1'ONU doit exercer pleinement ses attri- 
butions concernant ce problème et en faire l'une de ses préoccupations fonda- 
mentales. Il est nécessaire que l'Assemblée générale organise des débats approfondis 
au sujet de la situation dans le domaine des armements, des principes qui doivent 
régir le désarmement, en formulant des recommandations pouvant servir comme base 
pour les négociations sur'le désarmement et la conclusion d'un traité de désar- 
mement général. Dans ce sens, il s'impose de convoquer une session extraordinaire 
de l'Assemblée générale de l'organisation des Nations Unies. 



En même temps, la Roumanie appuie les lkopositions concernant la convocation 
avec régularité de la Commission du désarmement de 1’OlVU et visant 2 faire examiner 
par celle-ci , conformément au mandat qui est le sien, l’ensemble des problèmes 
du désarmement, 1 ‘évolution des efforts déployés dans ce domaine. Malgrg les 
nombreuses recommandations de la part de l’ONU, le Comité du désarmement de Genève 
est maintenu en dehors des problèmes réels que posent la course aux armements et 
le désarmement, se penchant sur des ,,.aspects qui sont pratiquement dépourvus de 
signification pour la solution de ces problèmes. Les nombreuses propositions 
et idées avancées par les Etats participants afin de remédier $ cette situation 
n’ont pas rencontré l’attention requise. 

Il s’impose d’adopter des mesures urgentes dans le sens de l’a&ioration 
et de llélargissement de l’activité du Comité visant notamment le pàssage à 
des négociations effectives sur les problèmes essentiels du désarmement et J 
en premier lieu, du désarmement nucléaire, la démocratisation de la conduite 
de travaux, l’organisation de négociations ouvertes et soumises au contrôle 
de l’opinion publique internationale, la participation égale de tous les Etats 
aux négociations de désarmement, la création de sous-comités et groupes de 
travail afin d’examiner les différents thèmes du désarmement qui ont été transmis 
au Comité par les résolutions de 1’ONU. 

8. Les Etats du monde peuvent apporter une importante contribution à 
l’assainissement de la situation internationale, à la création d’un climat favorable 
2 la préparation et à la conclusion d’accords dans le domaine du désarmement par 
la prise en commun d’un engagement concernant l’interdiction de toutes’ les formes 
de propagande de guez, de discorde et de haine entre les nations. Les moyens 
d’information de masse - la presse, la radio et la télévision -, la littérature, 
le cinéma, tous les moyens d’information et pouvant influer sur l’opinion publique 
doivent éduquer les gens dans l’esprit de l’opposition résolue à la guerre, aux 
actes d’agression et de violence, aux immixtions dans les affaires intérieures, 
2 la politique raciste, d’assujetissement colonialiste et néo-colonialiste) 
cultiver les idéaux de paix et de fraternité entre les peuples. Une mesure 
pratique et efficace serait l’adoption par les Etats, dans les limites de leurs 
systèmes constitutionnels, de mesures d’ordre législatif vissnt à rendre effective 
l’interdiction de la propagande de guerre ou semant la discor,de entre les pays, 
de toute autre forme de propagande contre la paix. 

9. La Roumanie part de la conception selon laquelle les problèmes du 
désarmement regardent non pas un groupe restreint d’Etats et de gouvernements, 

du monde I> grands ou mais intéressent vitalement tous les Etats et les peuples ( 
T-a+;+%- ;,A~,,,A,,,,~+ AC, ~GA?I~ fnrp~ milif.n.i.re et du tme dIa&es qu’ils 

/  .  I  .  

&J~“rucl, srLu~J+rrucu‘~u~rr” LA+ Ak. .A* .L VI “W 
& . . . . . - -  -_-_ -  -  - . .  ~“i 

détiennent. Il s’impose que tous les Etats participent aux négociations de 
désarmement, au débat et à l’adoption de mesures dans ce domaine, que soit res 
le droit, de chaque Etat de défendre, dans le cadre de toute pareille négociati 

ses intérêts légitimes quant à la sécurité et au développement. Des actions 

réelles et efficaces visant à la limitation et à l’arrêt des armements, à la 
réalisation du désarmement, ne pourront être COnÇUes 

sans la participation act 

et le respect des intérêts de tous les Etats. 

;pect& 
.on, 

;ive 



Les -problèmes du désarmement et, en premier lieu, du désarmement nucléaire 
ne peuvent pas constituer le secret de certaines catégories de personnes, des 
hommes politiques et des militaires; ils affectent directement la sécurité et 
la vie même des peuples qui doivent savoir comment on agit dans cette direction, 
afin de pouvoir dire leur mot et défendre leurs intérêts' vitaux. C'est pourquoi 
il faut assurer une large information de l'opinion publiq,ue, des peuples de 
tous les pays, pr6senter des comptes rendus périodiques sur la situation actuelle 
dans le domaine des armements, de ses conséquences, sur les mesures qui doivent 
être prises afin d'arrêter la course aux armements. 

C'est le droit naturel des peuples de connaître tout ce qui se passe dans 
ce domaine d'importance décisive pour leur existence, pour le développement libre, 
2 l'abri de toute menace, de la personnalité humaine, pour les destinées de la 
civilisation sur notre planète. 

Les peuples, sur les épaules desquels pèse le lourd fardeau de la course 
aux armements sont appelés à unir leurs efforts, à agir fermement afin de 
déterminer l'arrêt de la course aux armements, de réaliser des progrès réels sur 
la voie du désarmement général et, au premier chef, du désarmement nucléaire. 

Cela exige la mobilisation, la participation large et active de toutes 
les forces sociales, des partis politiques, des organisations de masse, nationale5 
et internationales, de tous les citoyens - hommes et femmes, ouvriers, psysans et 
intellectuels - sans distinction de convictions politiques, religieuses ou 
philosophiques. 

10. En faisant ces propositions relatives aux problèmes du désarmement et, 
en premier lieu, du désarmement nucléaire, la Roumanie est partie de la consi- 
dération que la mise en application de celles-ci constitue une condition fonda- 
mentale pour assurer une paix durable dans le monde. Les peuples, Ifhumanité 
tout entière, sont profondément intéressés à voir s'instaurer un climat de paix 
et de confiance sur notre planète, à l'élimination de toutes les sources de 
tension et de conflit, à la mise en place de rapports de collaboration, d'entente 
et de respect mutuel. La paix est d'autant plus nécessaire que les peuples se 
trouvent aujourd'hui engagés dans la voie du développement économique et social, 
de la liquidation des grands décalages entre les pays et les peuples, de l'élé- 
vation du niveau de civilisation matérielle et spirituelle, de la solution des 
problêmes "omplexes ayant trait au développement des nations sur tous les plans. 

La réalisation de toutes ces nobles aspirations, la garantie du développement 
libre et indépendant de toutes les nations, leur progrès économique et social 
imposent nécessairement des mesures énergiques pour défendre la paix et protéger 
l'humanité contre le danger de guerre. 

C'est pourquoi une tâche primordiale des générations d'aujourd'hui est de 
n'épargner aucun effort, d'éveiller toutes les consciences, de canaliser toutes 
les énergies vers un seul but - celui d'imposer des mesures résolues dans le 

/ . . . * 



domaine du désarmement et, en premier lieu, du désarmement nucléaire) d’exclure 
compl&ement la force et la menace d’y avoir recours dans la vie internationale 9 
d’affranchir l’humanité du cauchemar de la guerre atomique. 

Il est donc du devoir des dirigeants des Etats, des gouvernements, d’agir 
en vue de la réalisation de cet impératif du monde contemporain, 

Exprimant la volonté de paix du peuple roumain, son désir de développer 
les relations avec tous les peuples du monde aux fins d’assurer le respect du 
droit qu’a chaque peuple 2 la paix, au libre développement, au -progrès économique 
et social, la République socialiste de Roumanie apportera toute sa contribution 
pour que la guerre et les moyens de la mener - les armements et, en premier lieu, 
les armes nucléaires et les autres armes de destruction massive - soient éliminés 
de la vie de l’humanité, pour que la paix et la sécurité soient instaurées sur 
notre planète et que soit édifié un monde de collaboration dans lequel toutes 
les ressources puissent ,être consacrées à l’épanouissement de chaque nation, 
au progr& et à la civilisation humaine. 

eV--- 



13. Déclaration politique (Chap.XVII), adoptée lors de la cinquième 
Confe/rence au sommet des pays non alignks, Colombo, 16-19 août 
1976 ( A/31/197). 

~onf&once 5 exprimd sa conticrtion qu’une paix et uncI 8bcuA.t~ 

selles ne peuvqzit tro asswbes qu’au moyen drun dkwmement ghbral et camglet, 
ier, w d&azmement nuoléaire sr,us un contr8le intornatipnal 

les mesmes eseentielI.os Zt pren5ro à cette fin doiv8n-k aomp~ 

pl&h de toua Les esa3i.s nucléé+38 en attendant la ooneriuafon 

2 d’interdiction des essais, une xenonoiation sans 

menace ou B 3~empIoi des armes nucléafrks , ainsi que 

ques,baot&iologi@we et autres armes de destzytion massivep 

a,i,nai que le d8m;intèl.ement des arsenaw sxisth de toutes oes armesc 

x36, Le. Conf‘ércnçe a$ d&hré que la course zux arnements est inoompati.ble 

avec Iee eîfo* viernt & instaurer un nouvei or2333 Qconomique înternational~ 

compte tenu de la nkessité urgente de rEtifecter 10s reasourees utilis6ea pour 

ltaoo&&ation de cette oourse aux armements au développement socio-éoonotique, 

en parCiouI.ier des pays en dkeloppement. 

x37* EXLe a nt pri.4 tous les Etats d1nccQ14rer les n&$aciakions, 

pour obtenirp aussi rapidement que possible et ;lans le oontexte de Il.a CotiBrenoe 

dQlomatique qui se r&onîra à Genèw 1la.n proch&n, lrinterdiction ae certaines 

-819 oo~entionnelles cruelles ou frappnnt s23.s ïIiscriminatioA, en pad$oùLier 

2t~nterdi~kion de 1 ‘emploi, du wpalm et des ~.utres armeo inoe&kiires, 

138, La ConfBrence a r&,ffirmrS Sa nhessité .2c prendre d’urgence des meawes 

effi.caces en vue de la convocation d’une oonf$rence mondiale 4u d&armement~ 

13% FZhn a Ggs2.emen-t; recommandé gte, d’ici 18, les membres du I4ouvemant des 

non Rsign&s demandent 1.2 convocation, 

en 1978, d'uno session extraordinaire 

dont 2, ’ oxdm du jour comprenkit les 

a > examen du problème du d&wrmement; 

dans les reilleurs d6lais et WA )$L~U ta;cd 

do ?u~Xssa~léa générale des Nations Uniea, 

questions suivantes : 

b) promotion et élaboration d%n ~rogra.~~~e de ~rioritOf3 et do recommandations 

dans le domaine du Mxxrmement; 

B) question de la aonvocation dtwo conférer.ce mondiale du désarmement, 



140, La Cclnfdrenoe, G soul<gné la n&eesitb de renforoer la paix et l,s sécurit6 

internationales et a enté+& ia &Maion -6~b~d*intensifier la solidarit6 

et l'ta6sist~c~ mutut?lle entre ,pâys non'aki&s afin de m$eux rbsister aux :meMceg I 
aux tressions, aux agressioti ot,,au& agieseme,nts pol,itiques ou Qoono- 

tiques perp6trCs 'par l~imp&ialisme B leur moontro. 

141, Dans ce sens, fti Confhenoo a rappelé que' La rholution No .3 adogt6e à 

la 4ème ConfEwnce au sommet, à Algef, sur la sdouritb éoonomique et l'wtion 

collective nravait *Ien perdu de 6a foroo, tout comme les masurw c5nonoées dan@ 

la stratégie du Prog~ammo de Lima, qui ont pour but de *antir Xe plein exer- 

oioe de la souveraineté et un d&olappement indbpendant, notamme@ dans les 

oas dV~ag20saioti, de pression OU de coeroition. 



14 Mdmosandum sur la cessation de la course aux armements et le 
désarmement presentépar l'Union sovis'tique le 28 septembre 
1976 ( A/31/232). 

Dans les conditions historiques nouvelles, alors que le relâchement de la 
tension internationale devient de plus en plus tangible et que partout grandissen 
les espérances humaines de voir s'établir une paix dwable, l'Union soviétique, 
s'inspirant du programme de politique ext&ieure adopté par le XXVème Congrès 
du parti communiste de l'Union soviétique , adresse de nouveau à tous les Etats 
Membres de l'Organisation des Nations Unies, à tous les Etats du monde, un appel 
pour qu'ils multiplient leurs efforts en vue de résoudre le problsme le plus 
important, de par sa dimension et sa signification, des relations entre les Etats 
fi notre gpoque, celui de la cessation de la course aux armements et du désarwmer 

Aujourd'hui il n'y a pas de tâche plus urgente devant l'humanitg. "Cettcz 
tâche est aujourd'hui plus urgente que jamais, - a dit le Secrétaire général du 
Comité central du parti communiste de l'union soviétique, L. 1. Brejnev. 
L'humanité en a assez de vivre,assise sur des montagnes d'armes, mais la course 
aux armements, encouragee par les milieux agressifs de l'impérialisme, va 
s'accélérant". 

La course aux armements comporte à l'ère atomique une menace beaucoup plus 
sérieuse pour la vie des peuples qu'à n'importe quel moment dans le passé. La 
puissance des armements modernes surpasse des milliers de fois tout ce qui a été 
utilisé au cours des guerres des époques précédentes. Les peuples du monde 
n'ont pas oublié la terrible tragédie que fut la destruction d'Hiroshima, premièz 
victime de l'emploi des armes nucléaires. Or, aujourd'hui, les types et les 
quantités de ces armes dont disposent les Etats sont téls qu'ils permettraient dl 
raser du sol des centaines, voire des milliers de villes semblables à Hiroshima. 
Une seule ogive nucléaire moderne contient une énergie de destruction qui surpas: 
celle de tous les explosifs employés par les Etats au cours des arn&es de la 
seconde guerre mondiale. Néanmoins on assiste à un perfectionnement continu 
d'armes de destruction massive , qui incorporent les progrès les plus récents de 
la révolution scientifique et technique et dont la quantité ne cesse d'augmenter 

Le concept justificatif de la course aux armements selon lequel "l'équilibr 
la peur" serait une garantie de paix est entièrement faux. Le rapport officiel 
experts de l'ONU, des savants de renommée mondiale, reconnaît & juste titre que 
chaque nouveau pas dans la mise au point d'armes de destruction massive fait naî 
,un stade encore plus périlleux d'incertitude et de danger accru. La course aux 
armements n'assure la sécurité pour personne. 

Une autre chose incontestable est que si l'on n'arrête pas la course aux 
armements, celle-ci mettra inévitablement un terme à l'approfondissement de la 
détente politique dans les relations entre mats. Aussi un nombre sans cesse 
croissant d'E%ats reconnaissent-ils la nécessité de compléter la détente politicl 
par des efforts visant à diminuer la confrontation militaire et & contribuer au 
désarmement. Les Etats qui ont participé à la Conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe se<?sont unanimement prononcés en faveur d'une telle politi 
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La course aux armements est contraire aux intérêts et à la volonté des peuples. 
Elle n’est profitable qu’aux militaristes et aux complexes n$litaro-indu&riels a 
La course aux armements épuise des ressources vitalement importantes des pays; 
elle prive les peuples d’une part considérable et toujours plus grande des 
richesses créées par leur travail. Aujourd’hui, d’après les données de l’ONU, 
près de 300 milliards de dollars sont dépensés chaque année pour les armements., 
c’est-à-dire un million de dollars toutes les deux.minutes, Cela dépasse 
Sensiblement l’ensemble des revenus nationaux des paya en développement d’Asie et 
d’Afrique a Les sommes dépensées dans le monde de nos 
la science de la création sont, en moyenne, 

Jours pour enseigner à l’enfant 
de 60 fois inférieures à celles dépensées 

pour enseigner au soldat 1’ABC de la destruction. Cependant, la course aux 
armements entrake SanS cesse de nouveaux Etats dans son orbite. 

La poursuite de la course aux armements freine la solution de problèmes 
parvenus & maturité qui intdressent l’humanité tout entière, tels que le dévelop- 
pement de sources d’énergie foncièrement nouvelles, une vaste mise en valeur des 
océans et de l’espace extra-atmosphérique, la prévention des modifications 
catastrophiques de l’environnement 9 l’élimination des maladies, de la faim et du 
retard culturel. D’énormes investissements sont nécessaires pour tout cela, mais 
il est impossible de les mobiliser en quantités suffisantes sans mettre un terme à 
la compétition en matière d’armements. 

Ainsi, devant llhumanité, la question de pose de la façon suivante : ou bien 
la course aux armements sera arrêtée et les Etats passeront au désarmement, 
diminuant ainsi pas à pas le danger de conflits militaires et dggageant de plus 
en plus de ressources matérielles et intellectuelles ii des fins de développement 
économique et social, ou bien l’immense machine des préparatifs de guerre absorbera 
de plus en plus de ressources vitalement nécessaires aux hommes et l’ombre d’une 
catastrophe militaire pèsera de plus en plus lourdement sur les peuples. 

Tout Etat soucieux d’assurer la sécurité de son peuple et créer les possibi- 
lités les plus favorables pour ses progrès, tout homme politique conscient de sa 
responsabilité quant Ei l’évolution des événements dans le monde, tout homme de 
bon sens n’ont qu’une seule voie i suivre : tout doit être fait pour mettre fin 
à la course aux armements et réaliser le désarmement. Cette tâche n’est pas 
simple : en concevant toute mesure en matière de désarmement, les Etats doivent 
prendre des décisions sur des questions liées de la façon la plus directe à leur 
sécurité nationale et peser soiseusement les multiples facteurs d’ordre politique, 
Stratégique’ militaire et technique. Mais il est notoire que ce ne sont pas les 
difficultés de ce genre qui empêchent jusqu’ici de faire cesser la course aux 
armements e 

L’obstacle principal, c ‘est l’opposition des forces impérialistes. Les 

obstacles sont créés avant tout par les milieux monopolistes I qui tirent de la 
course aux armements des milliards de profits. Un des obstacles, ce sont les partis 

St groupes politiques qui se sont voués à la politique de la “guerre froide” et n’ont 
pas abandonné leurs desseins insensés de résoudre par la force les problèmes de la 
Confrontation historique des deux systèmes sociaux. S’efforcent également de freiner 
la solution. des problèmes de désarmement ceux qui prétendent avec cynisme que 
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l'avenir de l'humanit6 serait plus facile 8: bâtir sur des ruines radioactives, 
ceux qui, poursuivant les buts &roits et étrangers aux intérêts des peuples 
de leur politique de grande puissance, sont prêts à exposer même leur propre 
peuple 5 une destruction massive au cours d'une nouvelle guerre mondiale. 

Toutes 'ces forces ne s'arrêtent devant aucun mensonge pour essayer de 
compliquer la question de la cessation de la course aux armements et d'entraver 
la lutte des peuples en faveur du désarmement. On y trouve des calomnies 
éhontées contre la politique des Etats qui préconisent le désarmement, ainsi 
que des élucubrations sur les aspirations à la force qui seraient depuis toujours 
propres & l'homme, sur les droits de l'homme et les libertés fondamentales, qui 
Servent Èi camoufler l'oeuvre la plus cruelle et la plus inhumaine, 5 savoir la 
fabrication d'armes pour la destruction des hommes. 

Mais il n'y a pas et il ne peut y avoir de doutes qu'une possibilité réelle de 
combattre l'opposition des adversaires du désarmement existe bel et bien, Ce 
n'est aucunement à leur profit que se forme de nos jours le rapport des forces 
en politique internationale. Les Etats socialistes, dont la nature socio-politique 
exclut tout intérêt à la guerre et aux armements, recherchent fermement et avec 
esprit de suite la cessation de la course aux armements. Le mouvement des pays 
non alignés se prononce en faveur du désarmement. Les hommes d'J3tat et les 
personnalités politiques des pays les plus divers du monde prennent de plus en 
plusiprofondément conscience du fait qu'à l'ère atomique un affrontement militaire 
risque d'avoir des conséquences trop lourdes et que les intérêts de la sécurité 
exigent que la course aux armements soit non pas intensifiée, mais au contraire 
endiguée, La voix de l'opinion publique qui réclame que l'on prenne d'urgence 
des mesures efficaces dans ce sens résonne toujours plus haut et avec 
une assurance sans cesse croissante. 

Ces dernikres années, certaines mesures de ce genre ont pu être prises, ce 
qui prouve d'une façon convaincante qu'il est possible de résoudre le problème 
du désarmement. Bien que ces mesures n'aient qu'un caractère initial et limité, 
leur importance est grande. 

Il s'agit des accords soviéto-américains ayant pour but de prévenir la guerre 
nucléaire, de diminuer le danger de son déclenchement accidentel et de limiter 
les armements stratégiques, ainsi que de lraccord entre l'union soviétique et 
la France sur la prévention de l'emploi accidentel ou non-autorisé dés armes 
nucléaires. 

Il s'agit encore des mesures prises ente de limiter la course aux armements . 
nucléaires, y compris les traités sur l'interdiction des essais d'armes nucléaires 
dans l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphdrique et sous l'eau, ainsi que sur 
la limitation des essais souterrains d'armes nucléaires; les traités sur la 
non-prolifération des armes nucléaires et sur l'interdiction de placer de telles 
armes dans l'espace extra-atmosphérique, sur les corps célestes ou au fond des mers 
et des océans. Des pourparlers sont en cours sur un accord soviéto-américain à 
long terme relatif à la limitation des armes offensives stratégiques; un heureux 
aboutissement de ces pourparlers apporterait une nouvelle et importante contri- 
bution au renforcement de la paix et de la sdcurité internationales. 

/ .*a 
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Il s'agit aussi de la Convention internationale sur l'interdiction de 
la mise au point, de la ,fabrication et du stockage des armes bactériologiques 
(biologiques) ou à toxines et sur leur destruction qui est déjà entrée en vigueur, 
et de la Convention Sur l'interdiction d'utiliser des techniques de modification 
de l'environnement à des fins militaires ou toutes autres fins hostiles; les 
pourparlers relatifs à cette dernière touchent à leur fin. 

Il s'agit enfin des efforts entrepris en vue de diminuer la confrontation 
militaire dans diverses régions du monde. En l'occurrence, une importance 
particulière revient incontestablement aux pourparlers en cours sur la réduction 
des forces armées et des armements en Europe centrale, région où sont concentrés 
les contingents les plus puissants des forces armées de 1'OTAN et du Traité de 
Varsovie. Ayant récemment présenté de nouvelles propositions qui ont pour but de 
faire avancer ces pourparlers, les pays socialistes qui participent à ceux-ci 
attendent que leurs interlocuteurs agissent dans le même sens. 

La proposition de l'Union soviétique relative à la conclusion d'un traité 
universel sur le non-recours à la force dans les relations internationales trouve 
à l'heure actuelle un vaste appui. Le but de cette initiative est de faire en 
sorte, grâce aux efforts conjugués des Etats 4 que le principe du non-recours 
à. la force énoncé dans la Charte des Nations Unies devienne une partie organique 
de la politique pratiquée par les Etats et une loi effective de la vie inter- 
nationale. L'emploi des armes nucléaires, tout comme celui des armes classiques, 
doit être complètement banni des relations entre les Etats. 

Ainsi donc, on voit se former 3 l'heure actuelle des conditions politiques 
et matérielles nouvelles pour une progression plus poussée vers la cessation de 
la course aux armements et vers le désarmement. De telles conditions n'existaient 
pas auparavant, notamment au cours des années qui ont pr&édé la seconde guerre 
mondiale et pendant les premières décennies d'après-guerre. Elles existent à 
présent. Le devoir de tous les Etats consiste à les utiliser au maximum dans 
l'int6.rê-t de la paix et de la sécurité internationales et dans celui des peuples. 

L'Union soviétique, tout comme par le passé, est prête à s'entendre sur les 
mesures de désarmement les plus radicales, allant jusqu'à un désarmement général 
et complet. Agissant en commun avec ses alliés du Traité de Varsovie, l'Union 
soviétique est disposée 8. procéder & une liquidation réciproque des groupements 
militaro-politiques d'EXats opposés l'un à l'autre ou, pour commencer, à la 
dissolution de leurs organisations militaires. Si tout le monde n'est pas prêt à 
entamer d'emblée la réalisation de ces objectifs, il faudra s'en rapprocher 
graduellement, pas à pas. Le plus important est de passer des débats sur la 
cessation de la course aux armements aux actes pratiques. 

Il ressort de l'analyse de la situation politique et stratégique dans le monde, 
des tendances et des perspectives de son évolution et des facteurs matériels et 

1 

techniques qui déterminent la nature et la forme de la course aux armements que, 
dans le contexte actuel, les orientations principales des actions concertées des 

i Etats en matière de désarmement sont les suivantes : 
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1, Cessation de la course aux armements nucléaires, r6duction 
et liquidation subséquente des armes nucléaires 

Dans des conditions 03 les armes nucléaires constituent le danger majeur pour 
l'humanité, c'est le désarmement nuclésire complet qui devient la mesure la plus 
importante. 

L'Union soviétique s'est toujours prononcée pour l'interdiction des armes 
nucléaires , pour leur exclusion des arsenaux des Etats. Elle luttait pour cela 
lorsque les armes nucléaires venaient d'apparaître. A l'époque, les stocks de ces 
armes étaient peu importants et il était relativement plus facile de s'entendre 
sur leur interdiction et leur liquidation. Aujourd'hui, alors que les armes 

nucléaires se sont développées pour former un énorme complexe de types et de 
systèmes de moyens de destruction, diversifiés de par leur destination, leur 
puissance et les moyens de livraison au but des charges nucléaires, la tâche de 
l'élimination de ces armes est devenue beaucoup plus compliquée. Mais cette tâche 
peut être accomplie dans les conditions actuelles également. 

Pour ce faire, il faut commencer par mettre fin à la course aux armements 
nucléaires, c'est-à-dire cesser de fabriquer des armes nucléaires et d'en doter 
les forces armées des Etats, ainsi que de mettre au point et de fabriquer de 
nouveaux modèles et types de ces armes. En même temps, ou bien tout de suite 
après, il faut commencer à réduire les stocks d'armes nucléaires et transférer les 
matières nucléaires ainsi libérées à des secteurs civils de l'économie. Le but 
final de la réduction doit consister à éliminer complètement tous les types d'armes 
nucléaires, stratégiques ou tactiques, offensives ou défensives. Avec les stocks 
de charges nucléaires, d'ogives et de bombes, il convient de réduire aussi leurs 
moyens de livraison au but. 

Le désarmement nucléaire doit être naturellement accompagné de mesures tendant à 
limiter et à réduire les forces armées des Etats et les armements du type classique 
qui représentent, eux aussi, une menace non négligeable pour les peuples. 

Il est évident que le désarmement nucléaire ne peut être réalisé que si tous 
les Etats dotés d'armes nucléaires y participent. Il est impossible de concevoir 
que certaines puissances nucléaires s'avancent vers la liquidation de leurs 
armes nucléaires tandis que d'autres les accumulent et les perfectionnent. 
Par conséquent, toutes les puissances nucléaires doivent prendre part aux 
négociations sur le désarmement nucléaire. 

En ce qui concerne l'Union soviétique, elle est prête, ainsi qu'il a déjà 
été déclar6 du côté soviétique, & s'asseoir à tout moment à'la table de négociations 
avec toutes les autres puissances nuCl&ires 'afin d'examiner le problème du 
désarmement nucléaire sous tous ses aspects et dans toute son ampleur et d’élaborer 
en commun des mesures concrètes en vue de sa solution pratique, L'Union soviétique 
ne s'oppose pas à ce que des Etats non nucléaires prennent part à de telles 
négociations, puisque tous les pays et tous les peuples du monde sont intéressés 
au désarmement nucléaire. 

/ . . . 



2. Interdiction des essais d'armes nucléaires 

Un grand problème, de la solution duquel dépend beaucoup la cessation de la 
course aux armements, est l'interdiction de tous les essais d'armes nucléaires. 
Il faut résoudre ce problème sans attendre la fin des négociations sur un 
désarmement nucléaire complet. 

L'interdiction de tous les essais d'armes nucléaires mettrait fin au 
perfectionnement qualitatif de ces dernières et préviendrait l'apparition de 
nouveaux types de ces armes. Le Traité de Moscou sur l'interdiction des essais 
d'armes nucléaires dans l'atmosphère, dans l'espace extra-3;tmosphérique et sous 
l'eau, ainsi que les traités conclus entre l'URSS et les Rats-Unis sur la limi- 
tation des essais souterrains n'ont que partiellement réglé cette question. 
En outre, deux puissances nucléaires parmi les cinq n'ont pas adhéré au Traité 
de Moscou et l'une d'elles, la Chine, continue jusqu'à présent de procéder à des 
explosions nucléaires expérimentales dans l'atmosphère. 

Le moment est venu de parachever la tâche de mettre fin aux essais d'armes 
nucléaires. Les conditions nécessaires pour le faire sont maintenant réunies 
notamment à.la suite de la conclusion entre l'URSS et les Etats-Unis du Trait; 
sur les explosions nucléaires souterraines à des fins pacifiques, qui fixe pour 
les explosions pacifiques des modalités d'exécution qui excluent la possibilité 
de les utiliser pour perfectionner des armes nucléaires. 

On sait que l'Union soviétique a présenté en 1975 une proposition visant à 
conclure un traité sur l'interdiction complète et générale des essais d'armes 
nucléaires, c'est-à-dire sur une interdiction d'effectuer des explosions 
nucléaires expérimentales dans tous les milieux et par tous les Etats. Un projet 
de traité de ce genre a été en même temps soumis par l'Union soviétique à Ifexamen 
de 1'ONU et l'Assemblée générale a demandé, il y a un an déjà, que l'on procède à 
des négociations concrètes en vue de parvenir à une entente sur l'interdiction 
complète et générale des essais d'armes nucléaires. Toutefois, en raison de 
l'attitude négative de certaines puissances nucléaires, ces négociations n'ont pas 
été entamées. Il est indispensable de le faire au plus vite. 

On sait que la question de la cessation des essais nucléaires souterrains a 6td 
lonptemps compliquée par certains Etats qui exagéraient artificiellement le problème 
du contrôle. On a affirmé avec insistance, en particulier, a-u'8 défaut d'une véri- 
fication sur place il serait impossible de faire la différence entre des &&.ements 
sismiques d'origine naturelle (tremblements de terre) et des événements analogues 
Provoqués par des explosions nucléaires souterraines et que, par conséquent, il 
serait impossible de contrôler le respect par les Etats de leurs engagements 
relatifs à l'interdiction des essais souterrains d'armes nucléaires. La plupart 
des spécialistes n90nt jamais été d'accord avec ce point de vue, estimant que, 
Pour contrôler le respect d'un traité sur l'interdiction des essais souterrains 
d'armes nucléaires, les moyens techniques nationaux et un échange international de 
données sismologiques seraient suffisants. Le perfectionnement des techniques de 
détection et d'identification des événements sismiques a assuré & cette Opinion un 
appui quasi gdnéral parmi les savants à l'heure actuelle. Cependant, encore 
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maintenant, certains Etats voudraient que l'on prévoie la possibilité de vérifier 
sur place les circonstances de fait s'i.1 y avait un doute quant au respect des 
engagements relatifs à la cessation des essais nucléaires souterrains. 

L'Union soviétique est convaincue qu'il ne devrait pas être exagérément 
difficile d'élaborer une base d'accord transactionnelle qui soit de nature à 
préserver le principe du libre consentement pour la prise de ddcisions relatives 
à une vérification sur place des circonstances pertinentes tout en donnant 
aux parties au Trait6 la certitude que les engagements sont respectés. LsUni.on 
soviétique est prête à prendre part à la recherche d'un arrangement acceptable 
pour tous fondé sur une telle base. 

3. Renforcement du régime de non-prolifération 
des armes nucléaires 

13. est parfaitement évident que la menace d'une guerre nucléaire s'accroîtrait 
énormément si d'autres Etats, non dotés d'armes nucléaires à l'heure actuelle, 
s'engageaient dans le processus de mise au point et dlaccumulation de ces armes. 
Il n'est guère difficile d'imaginer jusqu'où pourrait conduire une évolution des 
événements en vertu de laquelle des parties en conflit dans telle ou telle région 
auraient dans leurs arsenaux, par surcroît, des armes nucléaires. 

Il est donc indispensable de prévenir d'une manière sûre toute nouvelle 
dissémination des armes nucléaires. Le Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires, auquel sont parties pr8s de 100 Etats, a beaucoup fait en ce sens. 
L'obligation de renoncer & la prolifération des armes nucléaires constitue 
aujourd'hui une norme de droit international. 

On ne saurait toutefois ne pas tenir compte du fait que toutes les puissances 
nucléaires ne sont pas encore parties au Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires. Certains Bats non nucléaires qui sont à même, en raison de leur 
potentiel industriel et technique, de mettre au point leurs propres armes nucléaires, 
s'abstiennent également d'y participer. Il importe donc de s'efforcer de faire en 
sorte que le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires devienne 
authentiquement universel. L'Union soviétique appuie toutes les décisions prises 
par 1'Crganisation des mations Unies à cet effet. 

Des actions d'un autre genre sont également nécessaires pour renforcer le 
régime de non-prolifération des armes nucléaires. On sait que le fonctionnement des 
centrales nucl6aires provoque l'apparition et l'accumulation, en tant que "produit 
secondaire" d'une matik fissile, le plutonium, qui peut servir à fabriquer 
des armes nucléaires. Avec le développement des échanges internationaux de 
matières, de matériel et de technologie nucléaires, de telles possibilités se 
multiplieront, notamment chez des Etats qui n'ont pas pris d'engagements en vertu du 
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires. Les Etats fournisseurs 
de matières, de matériel et de technologie nucléaires assument évidemment une respon- 
sabilité particulisre sous ce rapport. De strictes garanties sont indispensables 
pour que la coopération internationale dans le domaine des utilisations pacifiques 
de l'énergie nucléaire ne devienne pas une voie de prolifération des armes nucléairef 

/  .  . I  
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11 ne s'agit pas en l'occw^renoe d'une question Commerciale, mais d'une question 
politique, d'une question de sécurité internationale. 

L'Union soviétique se Prononce énergiquement en faveur du perfectionnement, 
dans toute la mesure du possible, du système de contrôle des installations et des 
matières nucléaires mis en oeuvre par l'Agence internationale de l'énergie 
atomique. Elle est prête à collaborer 2 ces fins avec tous les Et;ats int&esS&. 

4. Interdiction et destruction des armes chimiques 

AprèS la conclusion de la Convention Sur l'interdiction des armes bactérie- 
logiques, c'est l'interdiction et la liquidation complètes d'une autre catégorie 
dangereuse d'armes de destruction massive, celle des armes chimiques, qui a acquis 
un caractère particulièrement actuel. L'emploi de ces armes pendant les années 
de la première guerre mondiale avait déjà causé de grandes souffrances et des 
pertes massives de vies humaines. Or, depuis cette époque, la technologie 
militaro-chimique a enregistré des progrès considérables. . On a mis au point de 
nouveaux types d'armes chimiques capables de faire mourir les hommes d'une façon 
encore plus douloureuse. Les vecteurs des armes chimiques ont été perfectionnés 
d'une manière .ra&&&%e, ce qui fait que ces armes p@uvent être utilisées non 
seulement S~T le théâtre des opérations militaires ' C'est-à-dire contre les forces 
armées de l'adversaire, mais également contre la POPUlation civile des centres 
vitaux des Etats. 

L'Union soviétique, de concert avec nombre d'autres pays, propose depuis 
longtemps déjà de s'entendre SUT l'interdiction et la destruction de tous les moyens 
de guerre chimiques. Cette tâche devrait être réalisée d'une manière :radi:cale 
et en un seul temps, comme on l'a fait pour les armes bactériologiques. Cependant, 
les pourparlers à cet effet qui sont en cours depuis plusieurs années n'offrent 
jusqu'ici de perspectives d'une telle Solution globale' Il est donc question de 

pas 

démarrer à partir d'une entente sur l'interdiction et la suppression des armes 
chimiques les plus dangereuses, les Plus létales. 
à rechercher une telle Solution également. 

L'Union soviétique est prête 
La mise en pratique d'une entente 

soviéto-américaine sur une initiative commune Pour la conclusion d'une convention 
sur les moyens les plus dangereux, les moyens létaux de guerre chimique, pourrait 
apporter une contribution considérable 2 Cette entreprise. 

Pour ce qui est du contrôle de 1'ObSerVatiOn ds l'interdiction des armes 
chimiques, il devait être basé sur des moyens nationaux. Sous ce rapport 
il existe un précédent positif - la COnVentiOn SUT l'interdiction des armes 
bactériologiques. En même temps, l'Union soviétique est prête à examiner la 
possibilité d'utiliser des procédures de Contrôle sUppl6mentaires et, notamment, 
à discuter des méthodes de vérification de la destruction des stocks d'armes 
chimiques à exclure des arsenaux des Etats. 

Il n'y a pas et il ne saurait y avoir de raisons pour retarder la solution 
du problème de l'interdiction des armes chimiques' Il est indispensable de faire 
preuve de volonté politique et du désir de Parvenir à un arrangement acceptable 
pour tous. 



5. Interdiction de mettre au point de nouveaux types et 
de nouveaux systèmes d'armes de destruction massive 

Le progrès scientifique et technique pose d'une façon aiguë le problème de 
la prévention de lqapparition de nouveaux types et de nouveaux syst$mes d'armes 
de destruction massive, De nouvelles armes pourraient être crÉ%es dans un avenir 
prévisible, avec des effets destructeurs comparables, voire supérieurs, à ceux 
des armes nucléaires, chimiques ou bactériologiques. 

Il n'existe à l'heure actuelle aucune limitation de l'utilisation des sciences 
à pareilles fins. Cela signifie qu'à n'importe quel moment on peut s'attendre à 
des tournures des événements très soudaines, dont les conséquences sont impossibl 
à prévoir. Le danger est grand et il est nécessaire de trouver des moyens de 
le prévenir. 

Ce sont ces considérations qui ont inspiré l'Union soviétique lorsqu'elle a 
proposé, en 19'75, de conclure un accord international qui empêcherait la mise au 
point et la fabrication de nouveaux types et systèmes d'armes de destruction 
massive. Comme on le sait, des pourparlers sont déjà en cours à ce sujet, et 
csest là un aspect positif. Ces pourparlers ont montré qu'il était souhaitable 
de préciser l'objet de l'interdiction, c'est-à-dire de définir les nouveaux types 
et systames d"armes de destruction massive. 

L'Union soviétique est prête à proposer une méthode en vertu de laquelle 
seraient considérés comme étant de nouveaux types d'armes de destruction massive 
tous les types d'armes fondés sur des principes d'action qualitativement nouveaux : 
mode d'emploi, objet de l'action ou nature de l'action. Il s'agit, par exemple, 
des armes à rayonnements agissant sur le sang et le plasma intracellulaire; des 
armes infra-sonores.qui'pourraient agir d'une façon nuisible sur des organes 
internes et sur le comportement des êtres humains; des armes génétiques dont 1'emplsL 
-perturberait le fonctionnement du mécanisme de l'hérédité, Si l'on prend en 
considération le fait que la science se trouve en évolution permanente, il n'est 
guère difficile de comprendre que, par la suite, risquent d'apparaztre des possi- 
bilités de créer des armes encore plus dangereuses. 

En ce qui concerne les nouveaux systèmes d'armes de destruction massive, on ne 
devrait en créer ni pour de nouveaux types d'armes, ni -pour ceux qui sont fondés 
sur des principes scientifiques déjà appliqués, mais que de nouveaux éléments 
techniques sous forme de moyens de combat ou dd moyens logistiques pourraient rendre 
encore plus dangereux. Les systèmes aérospatiaux dlarmes nucléaires fondés sur 
l'emploi de vaisseaux spatiaux de transport en sont un exemple. 

L'interdiction de créer de nouveaux types et de nouveaux systèmes d'armes 
de destruction massive constitue un problème important et urgent, qui englobe 
un aspect important de l'ensemble du problème du désarmement et de la prévention 
de la guerre. Une attention particulière devrait être réservée aux négociations 
sur ce problème. 
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6. R&duction des forces armées et des armements classiques 

Les armes nucléaires et les autres typas d'armes de destruction massive 
représentent sans aucun doute la menace la plus grande pour lqhumanité. Or, se 
trouverait-il quelqu'un qui puisse oublier par combien de millions de vies 
l'humanite a payé l'emploi des armements dits classiques. Et; la puissance 
destructrise de ces armements s'est énormément multipliée depuis la seconde guerre 
mondiale. Le char de nos jours est une arme de loin plus meurtri&e que celui 
des années 40. Cela est également vrai pour l'artillerie, pour les armes à feu 
portatives et, bien sûr, pour l'aviation. 

Les conflits militaires qui ont eu lieu ces dernières années dans diverses 
régions du monde ont montré combien de tragédies apporte aux hommes l'emploi de 
nouveaux modèles d'armes classiques et combien de valeurs matérielles sont détruites 
du fait de leur utilisation. 

La vie elle-même impose donc aux Etats la tâche de prendre des mesures '. efficaces en vue de réduire l'aviation, l'artillerie, les blind6s et les autres 
types modernes d'armements classiques, 
dotées. 

ainsi que les forces armées qui en sont 
Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, l'Union soviétique a plus 

d'une fois présenté des propositions concrètes à cet effet. La partie soviétique 
a cité des chiffres concrets afin de fixer des plafonds pour les effectifs des 
forces armées des grands Etats et s'est déclarée prête 2 mener des pourparlers sur 
cette question, aussi bien dans IkecaWed'un programme de désarmement général et 
complet qu'en tant que mesure distincte englobant les Etats les plus grands. Ces 
propositions n'ont pas été acceptées. Mais aujourd'hui encore, L'Union soviétique 
est prête à négocier une réduction des forces armées et des armements. Si tous les 
Etats disposant de forces armées considérables font preuve de la même volonté, 
de telles négociations pourraient conduire à des résultats positifs et à des 
ententes constructives. 

L'Union soviétique estime également souhaitable d'entreprendre de nouveaux 
efforts à l'échelle internationale pour obtenir le démantèlement de toutes les 
bases militaires étrangères en territoire d'autrui ainsi que le retrait des troupes 
krangères de ces territoires. LtOr.ganisation des Nations Unies, dans nombre de 
ses forums, s'est prononcée de la façon la plus catégorique en faveur de la 
solution de ce problème tant à une échelle globale qu'à celle des divers continents. 
Mais aucun progrès n'a 6té enregistré dans ce domaine, ce qui ne peut manquer de 
susciter lfinquiétude. L'Union soviétique est prête, comme par le passé, à coopérer 
activement et constructivement Èi la solution du problème en question. 

7. Zones de paix en océan Indien et dans d'autres régions 

Les Etats des diverses régions du monde demandent ces dernières annees, avec 
une insistance sans cesse croissante, que l'on prenne des'mesures r6gionales en 
matière de détente militaire et surtout que les puissances qui n'appartiennent pas 
aux régions concernées s'abstiennent d'y accumuler leurs forces armées et d'y 
installer leurs bases militaires. 
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Ainsi, les pays riverains de l’océan Indien expriment leur inqujétude devant 
le fait que certains Etats géographiquement fort éloignés de cette.region Y 
déploient leurs bases militaires et y augmentent leur présence mllltalre- Voyant 
dans de tels actes un danger pour leur indépendance et leur sécurités ces Pays 
avancent liidée de faire de l~bc&,n Indien une zone de Paix* L'Union Soviétique 
fait preuve de compréhension à lfégard de cette proposition* 

Il est évident que l'essence de cette idée est qu'il n'y ait Pas de bases 
militaires étrangères dans la région de ltocéan Indien, que les bases qui Y ont 
66 créées soient démantelées et que de nouvelles bases n'y soient pas créées. 
Quant à l'Union soviétique, elle nIa jamais eu et n'a pas l'intention de construire 
de bases militaires en océan Indien. 

Si le problème des bases militaires étrangères était résolu dans cette optique, 
l'Union soviétique serait prête à rechercher,de concert avec d'autres puissances, 
des mesures en vue de réduire, sur une base réciproque, l'activité militaire des 
Etats non riverains dans l’ocban Indien et dans les régions adjacentes. Il va 
sans dire que des mesures de' ce genre doivent tenir pleinement compte des normes 
universellement reconnues du droit international relatives 2 la liberté de la 
navigation en haute mer, ainsi que de la nécessit6 d'effectuer des escales 
d'affaires connexes dans les ports des Etats riverains et de s'occuper de recherches 
scientifiques. Pour l'Union soviétique, cette question revêt une grande importance 
parce que c'est par lrocéan Indien que passe pratiquement la seule voie maritime 
ouverte llannée entière qui relie la partie européenne de l'URSS à l'Extrême-Orient 
sovii%ique. 

Les Etats riverains de ltocéan Indien préconisent la convocation d'une 
conférence internationale en vue d'examiner des mesures pratiques ayant pour but 
de transformer cette région en une zone de paix. L'Union soviétique serait prête 
à étudier la question de son attitude & l'égard de la convocation d'une telle 
conférence“ dans l'optique des considérations exposées ci-dessus. 

'Une autre région 03 la tension militaire atteint parfois, surtout en raison 
du conflit du Proche-Orient, un degré dangereux est la région méditerranéenne. 
Afin de contribuer à atténuer cette tension, l'Union soviétique a proposé aux 
mats-unis, il y a quelque temps, de s'entendre sur le retrait de la Méditerranée 
des navires et des sous-marins soviétiques et am&icains porteurs d'armes nucléaires. 
Cette prOpOSitiOn’eSt toujours en vigueur et il est de l'intérêt de tous les Etats 
dont la sécurité dépend d'une façon ou d'une autre de la situation dans la 
région mkliterranéenne de chercher à obtenir sa mise en pratique. 

Le problème de la détente militaire a un caractère très actuel pour le 
Proche-Orient. L'Union soviétique s'est plus d'une fois prononcée en faveur de la 
Cessation de la course aux armements au Proche-Orient, dans le cadre d'un règlement 
politique global du conflit du Proche-Orient. 

D~~IS diverses régions du monde, les Etats intéressés avancent des propositions 
de créer des zones dénucléarisées. &+I Y voit leur volonté dr obtenir une limitation 
effiCaCe de la diSS&inatiOn des armes nucléaires et de réduire la menace d'une 
guerre nucléaire. L’union soviétique appuie les propositions de CE- genre et elle 
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est prête à coopérer à leur mise en pratique, tenant naturellement compte des 
possibilités de telle ou telle région où il est prévu de créer une zone d&ucléari&e, 
Il est important que de telles zones soient véritablement exemptes d’armes 
nucléaires et que les accords pertinents ne contiennent aucune échappatoire et 
répondent pleinement aux normes universellement reconnues du droit international. 

8. Réduction des budgets militaires 

La réduction des budgets militaires des Etats constitue une des approches 
prometteuses 3 la cessation de la course aux armements et au désarmement. Les 
ressources libérées pourraient être, affectées à des fins de progrès économique et 
social des peuples, 2 l’accélération des rythmes de croissance de l’économie, à 
la garantie de l’emploi, au développement de nouvelles sources d’énergie, à la 
solution du problème de l’alimentation, à la lutte contre les maladies, 8. la 
construction de nouvelles écoles et de nouveaux établissements d’enseignement 
supérieur. 

L’Union soviétique a présenté 2 maintes reprises des propositions concernant 
la réduction des budgets militaires et donné l’exemple à cet 6gard par des actions 
concrètes. Il y a quelques années; la partie soviétique a proposé de s’entendre 
SW une réduction de 10 p, 100 des budgets militaires desEtats membres permanents 
du Conseil de sécurité de 1’ONU et sur l’utilisation d’une partie des ressources 
ainsi économisées pour l’aide auxpays en développement. Cette proposition a 
été approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies, mais jusqu’ici elle n’a 
pas été mise en pratique en raison de l’opposition des Etats qui mènent 
opiniâtrement une politique d’augmentation des crédits militaires. 

L’Union soviétique est prête à adopter une attitude souple à l’égard du 
chiffre concret dont il faudrait commencer par réduire les budgets militaires. 
On pourrait s ’ entendre, en tant que premier pas pour l’année 1977, aussi bien sur 
un chiffre supérieur à 10 p. 100 que sur un chiffre inférieur’ Cependant 4 il est 
important que cette question fasse plus rapidement l’objet de négociations 
pratiques entre les Etats intéressés. Il est possible et nécessaire de chercher & 
obtenir que l’accroissement constant des dépenses militaires observé actuellement 
dans de nombreux Etats soit remplacé par une réduction systématique de ces dépenses. 

9. Les négociations sur la cessation de la course aux armements et le 
désarmement sont menées sous diverses formes : sur une base bilatérale-tout 
lorsqu’il s’agit d’Etats ayant un potentiel militaire et militaro-industriel 
très important; dans le cadre de tel outel groupe d’Etats directement intéressés, 
notamment sur une base régionale; au sein d’organismes spéciaux créés pour eXamZk@r 
l@ problème du désarmement dans son ensemble ou certains de ses aspects et comprenant 
des Etats représentant les groupements politiques principaux et les régions géo- 
graphiques du monde contemporain. Les questions de désarmement occupent chaque 
anr&? une place importante dans les travaux de l’Assemblée générale des Nations Unies 

Dans l’ensemble, ces formes de négociations et de discussions se justifient 
et Continueront indubitablement d’être utilisées dans l’avenir. En même temps, 
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pour réaliser des progrès fondamentaux dans la solution du problème du désarmement, 
qui affecte les int&êts de tous les Etats sans exception, 1.1 importe d'examiner 
ce problème au sein d'un forum aussi vaste et prestigieux que possible, 

Un tel forum doit, premièrement, être véritablement universel et tous les 
Etats doivent y être représe,ntés; deuxièmement, il doit permettre d'examiner, 
d'une façon approfondie at'compétente et compte dûment tenu de toutes les 
circonstances, l'ensemble des questions de désarmement; troisismement, il doit 
Gtre investi du droit d'adopter des décisions efficaces. 

La convocation d'une conférence mondiale du désarmement répondrait à ces 
exigences, et l'Union soviétique continue d'estimer qu'elle est nécessaire. 

Une session extraordinaire de l'Assemblée génkrale des Nati6ns Unies pourrait 
aussi constituer un forum approprie pour l'examen des problèmes de désarmement 
dans toute leur ampleur; pour la détermination , par des efforts conjugues, 
des moyens de les résoudre ; pour l'élaboration d'un programme & long terme de 
mesures pratiques. Pour que les résultats de ses travaux ne se réduisent pas 
à des résolutions contenant des dispositions de caractère général en faveur du 
désarmement, qui abondent d&j& dans les archives de l'ONU, cette session extra- 
ordinaire de l'Assemblée génkrale et son organisation ne doivent pas avoir un 
caractère de routine. Cela doit être une session & part, Elle doit être prdparee, 
organisée et tenue de façon à assurer un tournant radical dans la solution des 
problèmes du désarmement. L'ensemble de ses travaux devra refldter pleinement la 
haute responsabilité de tous les Etats du monde et surtout des grandes puissances, 
qui disposent des armements ,et des forces armées les plus puissants. 

Bien entendu, la tenue d'une session extraordinaire de l'Assemblée générale 
des Nations Unies ne devrait pas se substituer 2 la Conférence mondiale du 
désarmement. 

L'Union soviétique considère la tenue d'une telle session comme une étape 
intermédiaire qui devrait préparer, par ses décisions, un examen vaste et fondamental 
du problème du désarmement à la Conférence mondiale. La session en question ne 
devrait pas être limitée par un cadre temporaire rigoureux, ni alourdie par la 
procédure généralement appliquée pour les sessions de l'Assemblée gé&rale, y 
compris les sessions extraordinaires. 

X 

x x 

Telles sont les considérations qua. l'Union soviétique estime nécessaire 
de porter à la connaissance de tous les Etats Membres de l'ONU, et de tous les 
Etats du monde. L'Union soviétique exprime l'espoir que ces considérations, 
inspirées par le souci de La paix et de la. sécurité des peuples, par le désir de 
contribuer à la progression de l'humanité dans la voie menant à la cessation de 
la course aux armements et au désarmement, seront attentivement examinées par 
tous les Etats et aideront à. obtenir des résultats concrets dans l'accomplissement 
de cette tâche historique qui se pose devant l'humanité. 


